■ ^ 


'■’f'-r 


"F'  V.  .4^ 


-#= 


- * 

w 


* * ^ ^ 

•*  + -f:-  -•^- 

^ ^ ifc  # *- 


#■::  ; i 

,>.  4^'- 

#:  . . . 4 

UNIVERSITY  OF  ILLINOIS 
LIBRARY 


f ' ^^  '■■  ■■ 

W'^'.  >#■" 


M X I ,%- 


Class 


Book 


Volume 


^ G P ^Z,2r7 

# •- 


t; 


Ja09-20M 


HK  ki/i 


T 1^ 

-f  ^ 

TT 

^ ^ y 

^ 4 

'^4^4-4 


+ -f 

•f-  ■* 

T + 

1- 


* ^ 4.'% 

+ # . • ^ 

- ^ 

^ 4 ' ir  ,: 

t . 4^  : lè^./':  ^ 

4 ^ ^ |<| 

'V^ 


4- 

4 

4 

4 

4 f*  4 

4 4' 

4 

4 1^  4 T-  H 

4 M 

4 

4 

4 

f f # 4 

' 4 

4 

4 

^ t ' r . -t  i 

f'  i! 

4 

4 

f 

f 

i'  f . f .Vf  .J 

. r 

;,  t ' %v 

■ i 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2017  with  funding  from 

University  of  Illinois  Urbana-Champaign  Alternâtes 


\ 


https://archive.org/details/notrebudgetetudeOOfouc 


Notre  Budget 


OUVRAGES  DU  MEME  AUTEUR 


L’Armée  Française  et  son  Budget  en  1890. 
Notes  critiques  sur  l'histoire  militaire. 


En  préparation  : 


(1  \’0L.) 
(1  Vol.) 


L’Economie  politique  et  la  Démocratie. 


LÉON  FOUCRIÈRE 

Ancien  Contrôleur  de  l’Administration  de  l’Armée  , 


Notre  Budget 

Etudes  critiques 

ET 

Plan  de  réorganisation  de  notre  système  financier 


Le  budget,  monstre  énorme,  admirable  poisson 
A qui,  de  toute  part,  on  jette  C hameçon. 

V.  Hugo. 


PARIS 

ARTHUR  ROUSSEAU,  ÉDITEUR 

14,  Rue  Soufflot,  14 

1908 

Tons  droits  de  traduction  et  de  reproduction  réservés^ 


J'adresse  un  témoignage  de  reconnaissance  émue  à la 
mémoire  de  M.  le  Sénateur  Boulenger,  ancien  Premier- 
Président  de  la  Cour  des  Comptes,  qui  m’a  ouvert  toutes 
grandes  les  archives  de  la  Cour. 

L.  F. 


153405 


NOTRE  BUDGET 


PREMIÈRE  PARTIE 


CRITIQUES  DE  NOS  MŒURS  FINANCIÈRES 


Au  cours  de  Tété  dernier,  les  journaux  nous  appre- 
naient que  dans  un  seul  mois  la  dette  publique  des 
Etats-Unis  avait  diminué  d’environ  120  millions  de 
francs. 

C’est  un  record  que  la  France,  malheureusement, 
n’est  pas  en  voie  de  battre. 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  les  crédits  du  Budg-et 
affectés  au  paiement  des  arrérages  de  notre  dette 
publique,  dette  consolidée  et  dette  remboursable,  oscil- 
lent autour  d’un  milliard.  De  sorte  qu’on  peutestimer 
la  valeur  nominale  de  cette  dette  à 32  ou  33  milliards. 
C’est  un  poids  lourd  colossal  pour  notre  budget  en 
temps  de  paix,  et  une  menace  redoutable  pour  notre 
crédit,  dans  l’éventualité  d’une  guerre  européenne.  Les 
Etats  sont  comme  les  individus  ; moins  on  leur  connaît 
de  dettes  et  plus  ils  trouvent  facilement  à emprunter. 
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Or,  rempriint  intensif  deviendrait  la  rè^le  pendant  une 
grande  guerre  puis(pi’il  nous  faudrait  de  20  à 00  mil- 
lions par  jour  pour  la  soutenii*. 

11  s’ensuit  (pi’un  gouv(‘rnement  doit  avoir  1(î  cons- 
tant souci  d’ainorlir  la  dtlle  ])ul)liquo  en  vue  (rune 
guerre  toujours  possible,  et  qui  peut  (‘dater  comme  un 
coup  de  foudre  au  moment  où  l’on  y pense  le  moins. 

A un  autre  point  de  vue  tout  aussi  imi)ortant,  bien 
(pie  l’existence  de  notre  liays  ne  soit  pas  aussi  directe- 
ment en  jeu,  il  est  regrettalile  que  chez  nous,  le  quart 
des  impôts  qui  écrasent  les  contribuables,  soient  em- 
ployés à payer  les  arrérages  de  la  dette  publique.  De  ce 
fait,  nous  sommes  entravés  dans  la  marche  d’une  orga- 
nisation sociale  vraiment  démocratique.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  les  bonnes  volontés  no  manquent  pas  chez 
nous  ; mais  nous  piétinons,  faute  de  ressources  sufli- 
santes.  Et  l’on  fait  ainsi  la  part  trop  belle  aux  impa- 
tients et  aux  démagogues. 

Quel  essor  ne  pourrait-on  pas  donner  aux  lois  sociales, 
si  au  lieu  de  payer,  par  an,  un  milliard  aux  créanciers 
du  Trésor  iniblic,  on  n’en  payait  que  la  moitié  ! Par 
exemple,  la  (piestion  des  retraites  ouvrières  pourrait 
('lr(‘  solutionnée,  et  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards 
et  aux  inlirnu's  pourrail  ("‘tre  aj)pli(pié(‘  avec  moins  de 
parcinioni(‘.  Et  il  nous  i‘(‘sl{‘rait  encore  des  dizaines  de 
inillions  pom*  poursuivrez  ramorlissement  de  la  dette 
pnbliepn*.  Nous  m*  jzai’lons  pas  du  (b'grèvement  des 
im|)ôls  (jiii  d(‘\rail  s(‘  faii‘(‘ aulomaliepu'nu'nt,  au  furet 
à mcsiiiM'  d(‘  racci’oiss(‘m(*nt  d(‘  la  i'i(*lu^ss(z  générale. 

lùi  l'’ranc(‘,  nous  asons  b‘  lrionq)b(‘  fa(*il(‘.  La  plu- 
p.'irl  des  pays  comnu'  l’.A ngb*l(‘i*r(‘,  i’llali(‘,  les  bÙats- 
1 nis  diniinu(‘nl  b‘ui‘  dt‘(l(‘  publiipie  dans  des  propor- 
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lions  très  marquées  ; la  nôtre,  comme  nous  l’avons  dit, 
reste  stationnaire  ; mais  l’Allemagne  augmente  la 
sienne  pour  se  procurer  une  puissanle  marine.  Gela 
nous  console.  Pourtant,  il  faut  voir  que  la  dette  alle- 
mande n’atteint  pas  le  tiers  de  la  nôtre,  et  que  la  popu- 
lation de  l’Allemagne  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la 
France. 

Il  est  aussi  de  bons  républicains  qui  paraissent  trou- 
ver une  sorte  de  consolation  au  mal  qui  ronge  nos 
finances,  à la  pensée  que  notre  écrasante  dette  publique 
est,  pour  la  presque  totalité,  imputable  aux  régimes 
antérieurs.  Maigre  consolation  ! Nous  sommes  en  face 
d’une  situation  précaire  ; il  faut  y remédier.  C’est  d’ail- 
leurs une  question  qui  est  plus  que  jamais  à l’ordre  du 
jour. 

Dans  son  rapport  général  du  budget  de  l’exercice 
1908,  M.  Léon  Mougeot  dit  excellemment  : « La  Répu- 
blique doit  arriver  à entreprendre  l’amortissement  de 
la  dette  consolidée;  une  grande  nation  comme  la  nôtre 
doit  toujours  être  en  mesure  de  faire  face  à toutes  les 
éventualités.  C’est  ainsi  que  si  notre  pays  était  acculé  à 
la  nécessité  d’une  grande  guerre,  il  faudrait  demander 
aux  contribuables  le  maximum  de  sacrifices.  Au  fur  et 
à mesure  qu’on  rembourserait  une  partie  de  la  dette,  on 
rendrait  disponible  un  certain  nombre  de  richesses 
qui,  à un  moment  donné,  rendrait  plus  facile  au  pays 
le  sacrifice  demandé. 

((  L’amortissement  fortifie  en  effet  le  crédit  de  l’Etat, 
rend  libre  des  ressources  qui  répondent  plus  volontiers 
à l’appel  de  celui-ci  en  cas  de  besoin.  )) 

D’après  M.  Léon  Mougeot,  u sous  peine  de  passer  à 
un  rang  d’infériorité,  nous  devons  amortir.  ))  Puis, 
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après  avo^r  énuincré  les  dilTéroriis  syslèmes  (l’amortisse- 
ment, il  ajoute  : ((  Tous  les  moyens  sont  bons,  mais, 
pour  les  em])loyer  etïicaccmeut,  il  faut  (jiie  les  hud^ets 
soient  sincèrement  cHpiilihrés.  Toutes  les  d(*peuses 
normales  doivent  être  gag-(‘es  avec  des  ressources 
normales.  )) 

J^e  Uapj)orteur  général  du  Hudget  de  IDOcS,  suivant 
d’ailleurs  la  tradition  constante  de  ses  prédécesseurs, 
reconnaît  la  nécessité  urgente  d’amortir  la  dette 
pul)li(]ue;  et,  avec  nos  grands  économistes,  il  énumère 
les  divers  systèmes  d’amortissement.  Il  les  trouve  tous 
lions;  mais  ce  qu’il  ne  nous  dit  pas  assez  explicitement, 
c’est  la  manière  de  se  procurer  de  l’argent.  Car,  pour 
amortir  une  dette  par  des  procédés  honnêtes,  il  faut  des 
moyens  financiers.  L’argument  des  budgets  ((  sincère- 
ment équilibrés  )),  paraît  ici  sonner  à faux,  quand  on 
songe  aux  innombrables  voyages  de  navette  que  le 
projid  du  budget  de  1908  a faits  entre  le  ministère  des 
(inances  et  le  l^ilais  Hourbon. 

Xons  n(5  contestons  pas  la  sincérité  des  efîorts  et  des 
boniu's  inbmtions  de  ceux  (pii  ont  participé  à Télabo- 
l'.alion  d’iin  (‘(piililire  (pii  fut  des  jdns  pénible;  mais 
(piand  il  s’agit  (1(‘ compt(‘s  tinanciers  b'inot  ((sincérité)) 
a mi(‘  val(‘iir  pai*ticnlièr('  (pii  signitie  (uie  ce  sont  les 
coin j)l(‘s  (pii  sont  sincèia's  (d  non  les  personnes  qui  ont 
concoiirii  à 1(‘S  ('dahlir.  (]omm(‘  dans  le  budget  de  1908, 
les  jnrrisioiis  d(‘  n'cidti's  lU'  (l(‘pass(‘nt  b's  picvisions  de 
d<‘p(*ns(‘s  (pii‘  d(*  (pudipii's  c(mtain(‘s  de  milb'  francs  sur 
lin  hilal  d(‘  près  d(‘  4 milliards,  nolr(‘  (M]iiilibr(‘  ('st  très 
inslalilc.  l/(*\pé‘ri(‘nc(' d’iiiK'  Iroji  longiK*  p(d*io(l(‘  nous 
proiiM'  d’ailliMirs  (pi(‘  l(‘S  iinodlabli's  criMlits  siipjibdiu'u- 
la iri's  \ iciid ron I l(‘  I ronbl(‘r,  I rop  luuiiaMix  s’il  (vst  raiiUMié 
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au  point  par  les  plus  values  de  rendement  de  Timpôt 
que  nous  escomptons  toujours  avec  trop  de  témérité. 
Quant  aux  ((  dépenses  normales  qui  doivent  être  gagées 
avec  des  ressources  normales  » c’est  là  un  excellent 
principe,  encore  qu’il  y ait  beaucoup  à redire  quand  il 
s’agit  d’un  budget  qui  n’est  basé  que  sur  des  prévisions 
de  dépenses  et  des  recettes.  La  plupart  des  dépenses  et 
des  recettes  normales  ne  peuvent  être  évaluées  que  très 
approximativement,  et  les  mécomptes  peuvent  se 
cliiiïrer  par  un  nombre  considérable  de  millions. 

Mais,  dans  l’état  actuel  de  nos  mœurs  linancières, 
tout  cela,  d’ailleurs,  importe  assez  y.cu  h ceux  qui  ont 
la  charge  de  l’exécution  de  nos  budgets  et  la  garde  de 
nos  finances.  Si  la  réalisation  des  prévisions  budgé- 
taires se  traduit  en  somme  par  un  déficit,  ce  déficit  est 
imputé  à la  dette  flottante  qui  pourra  être  dégonflée 
périodiquement  ou  }!ar  une  conversion  de  la  dette  con- 
solidée, ou  jiar  un  emprunt  avoué  ou  déguisé,  ou  bien, 
ce  qui  vaut  mieux,  par  les  plus  values  d’une  période  do 
vaches  grasses.  On  dirait  que  toute  f haliileté  financière 
de  nos  hommes  d’Etat  doive  se  résumer  dans  l’art  de 
trouver  des  ressources  pour  satisfaire  les  besoins  actuels. 

Certes,  nous  ne  contestons  pas  que  les  budgets  do  la 
République  doivent  faire  face  à des  obligations  nou- 
velles considérables.  Les  conséquences  financières  de  la 
guerre  de  1870,  le  développement  donné  à nos  services 
publics  et  aux  œuvres  sociales  nous  ont  imposé  de 
lourds  sacrifices.  Cela  n’empêche  pas  aux  bommes 
vraiment  soucieux  de  notre  avenir  national  de  se 
demander  si  l’augmenta  {ion  continue  et  vertigineuse 
de  nos  budgets  est  proportionnée  aux  nécessités  nou- 
velles ; et,  par  voie  de  conséquence,  si  nos  budgets  des 
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dépenses  ne  pourraient  pas  être  sérieusement  compri- 
més sans  nuire  à la  bonne  marche  de  nos  services  pu- 
blics. C’est  pur  sopliisme  de  dire  que  raugmentation 
d’un  budget  peut  suivre  raugmentation  de  la  richesse 
nationale.  Cette  dernière  et  le  budget  sont  indépendants 
l’iin  de  l’autre  par  la  plupart  des  lois  (jui  les  régissent. 
La  richesse  nationale  a des  causes  eiïicientes  qui  échap- 
pent à la  politique  économique  d’un  pays;  on  n’est  pas 
maître  de  la  diriger  comme  on  peut  diriger  le  budget. 
Elle  est  sujette  h de  grandes  fluctuations  qui  pourraient 
entraver  la  marche  des  services  publics  si  le  budget 
était  sa  fonction.  Un  gouvernement  qui  veut  adminis- 
trer en  bon  père  de  famille  n’a  pas  le  droit,  hors  le  cas 
de  nécessité  absolue,  de  faire  état  de  la  prospérité  géné- 
rale pour  fixer  ses  dépenses,  d’autant  qu’une  grande 
partie  de  ces  dépenses  sont  improductives  de  richesses. 
D’ailleurs,  l’évaluation  de  la  richesse  nationale  relève 
de  la  statistique  aux  moyens  incertains  et  souvent  com- 
plaisants. Le  budget  est  un  chiffre  brutal,  indiscutable, 
et  qui  doit  être  renfermé  dans  les  limites  de  besoins 
absolus.  Cette  dernière  vérité  doit  être  applicable 
surtout  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  où  la 
classe  ouvrière,  infiniment  plus  nombreuse  que  la  classe 
bourgeoise,  possède,  (pioiqii’on  en  dise,  la  plus  grande 
pai‘li(î  d(‘s  i*i(*b(‘sses,  et  jiaie,  sous  forme,  d’impôts  indi- 
recls,  la  grosse  jiarl  des  coniributions. 

l'ùi  r(‘alil(‘,  c(‘  (|ui  fait  grossir  noire  budget  d’année 
(Ml  aim('(‘,  c(‘  n’(‘sl  pas  l(‘  dév(‘lo|)i)(Mnent  plus  ou  moins 
rapid(' d(‘  nolia*  |•i(•b(‘ss('  iialionab';  mais  bien  la  marée 
monlaiih'  d('  nos  (bqMMisi'S  pnbli(pi(‘s,  b'sipK'Iles  s(M‘vent 
ma  I Ikmi  nMiS(Mii«Mi  I d(‘  hast'  à la  fixa  lion  des  voies  et 
ino\(MiS  du  bndgel  (b's  |•('C(‘I l(‘s. 
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Eq  1890,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  Tannée 
suivante,  un  député  s’écria,  dans  une  apostrophe  à ses 
collègues  : « Messieurs,  saluez  ce  troisième  milliard  ; 
vous  ne  le  reverrez  plus  )).  Cela  date  de  17  ans  ; 
c’est-à-dire  d’hier  dans  l’existence  d’une  nation. Et  nous 
touchons  au  budget  de  quatre  milliards  si  déjà  il  n’est 
pas  atteint  en  fait.  Le  projet  du  budget  de  1907,  déposé 
par  le  Ministre  des  finances  s’élevait  à ce  chiffre  formi- 
dable ; mais  il  effaroucha  les  milieux  parlementaires, 
et  par  divers  moyens,  dont  un  consista  à rejeter  une 
grosse  dépense  sur  les  exercices  suivants,  on  s’arrangea 
de  maniè]*e  à rester  au-dessous  du  chiffre  monstrueux. 
Pour  le  budget  de  1908,  le  chiffre  des  dépenses  adopté 
par  la  commission  du  budget  s’élève  à 3.850.755.710  fr* 
La  marge  qui  sépare  ce  chiffre  de  4 milliards  n’est  pas 
énorme  et  il  est  à craindre  qu’elle  ne  soit  franchie  par 
des  dépenses  aussi  supplémentaires  que  prévues, 
notamment  par  celles  qu’occasionne  Taventure  du 
Maroc.  En  tous  cas,  si  Ton  n’endigue  pas  ce  flot 
toujours  montant  des  dépenses,  les  4 milliards  seront 
atteints  avant  peu  d’années. 

Au  fond,  tout  le  monde  est  d’accord  non  seulement 
sur  la  nécessité  de  faire  des  économies  ; mais  encore 
sur  la  possibilité  d’en  faire.  C’est  la  constante  préoccu- 
pation de  toutes  les  commissions  du  budget  dans  le 
cours  de  chaque  année,  à l’occasion  de  la  loi  de 
finances  ou  du  vote  des  crédits  supplémentaires.  Les 
efforts  aboutissent  toujours  à des  apparences  ; jamais 
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à la  réalité.  C’est  que  l’administration  a de  puissants 
moyens  de  résistance.  — Nous  allons  essayer  de  les 
mettre  en  lumière. 

Il  convient  de  dire  que  notre  législation  financière 
demande  à être  complètement  remaniée. 

Tout  d’ahord,  nos  législateurs  attachent  h la  discus- 
sion et  au  vote  des  crédits,  dans  leurs  détails,  une 
importance  démesurée.  Ils  oublient  trop  que  la  discus- 
sion ne  porte  que  sur  dos  |)révisions  de  dépenses  ; 
prévisions  qui,  dans  bien  des  cas,  sont  bouleversées 
par  des  évènements  imprévus,  souvent  meme  indépen- 
dants de  la  volonté  bumaine.  Par  exemple  comment 
ministres  et  commissions  parlementaires  peuvent-ils 
fixer  le  prix  de  denrées  comme  le  blé,  plus  d’une  année 
à l’avance,  quand  on  sait  que  l’état  de  la  récolte  varie 
jusqu’au  moment  de  la  moisson  ! (3n  prend  la  moyenne 
de  dix  années  ? Mais  cette  moyenne  est  faite  de  prix 
différents;  et  quand  on  multiplie  par  un  gros  facteur 
on  peut  dans  l’espèce,  atteindre  le  cbifïro  de  plusieurs 
millions.  11  en  est  ainsi  jiour  une  foule  de  choses. 

Mais,  dira-t-on,  le  vote  du  budget  n’est  que  le 
]u*emier  acte  d’une  opération  (pii  va  se  dérouler  sous 
la  vigilance  de  nombreux  contriMes,  jusqu’à  la  loi  de 
i*(‘glement  délinitif.  Sans  doute,  les  contrôles  ne 
maïupienl  pas  (m  matière  budgétaire.  IMalbeureusement 
b‘ur  cllicacilé  ('sl  à jk'U  près  illusoire. 

Il  S(‘i‘ail  naïf  d’allaiduM’,  au  point  d(' vue  général, 
iiiH*  impoi'laiKM'  s(‘i*i(Mise  au  roiili'ôlr  ((dminishudif. 
haiis  la  saci‘()-sainl(‘  Adminisiralion,  il  y a.  d(‘s  erre- 
iiK'iils  (pi’il  faiil  siii\  r(‘  sous  pf'iiu'  d(‘  d(*cboir.  (àdle 
\ irill(‘  jH*rsoiiii(‘  a (‘b' cr(MM‘ par  un  pouvoir  despoti(pie 
ave(‘  lequel  (db‘  élail  identiliée;  et,  qu’on  veuille 
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l’avouer  ou  non,  c’est  encore  elle  qui  est  notre  souve- 
raine en  matières  financières.  Elle  règne  h perpétuité. 
Pas  un  ministre  de  régime  parlementaire  n’a  osé  jus- 
qu’ici chercher  à la  détrôner,  sous  peine  de  se  mettre 
dans  les  plus  grands  embarras.  11  ne  faut  donc  avoir 
qu’une  confiance  modérée  dans  le  contrôle  adminis- 
tratif. Cela  s’entend  du  contrôle  qui  doit  s’exercer  sur 
le  hon  emploi  dos  deniers  publics.  Car,  au  point  de 
vue  de  la  surveillance  des  malversations  possibles,  le 
contrôle  ministériel  est  inattaquable  et  produit  les 
meilleurs  résultats.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  a donné  lieu 
à la  boutade  bien  connue,  où  il  est  dit  qu’il  vaudrait 
mieux  avoir  des  administrateurs  qui  ne  s'oublieraient 
pas,  plutôt  que  d’en  avoir  d’indifférents  ou  d’inca- 
pables qui  nous  ruinent. 

Pour  d’autres  raisons,  le  contrôle  judiciaire  est  peut- 
être  encore  moins  efficace.  La  juridiction  de  la  Cour 
des  Comptes  ne  s’exerce  réellement  que  sur  la  gestion 
des  comptables  en  deniers;  elle  a mission  d’examiner  les 
comptes-matières  et  de  signaler  les  erreurs  commises; 
mais  par  une  anomalie  que  nous  expliquerons  plus  tard, 
c’est  le  ministre  compétent  qui  apprécie  et  prononce 
en  dernier  ressort.  C’est  le  chaos  dans  l’ordre  judiciaire 
administratif.  Quant  aux  actes  de  l’administration  qui 
sont  de  lapins  haute  importance, ceux  qui  intéressent  le 
plus  nos  finances  tels  que  les  ordonnancements,  l’enga- 
gement de  dépenses  incontestablement  inutiles,  etc..., 
la  Cour  des  Comptes  n’a  rien  à voir,  de  par  la  volonté 
de  son  fondateur,  Napoléon  P^  Il  lui  arrive,  cependant, 
soit  par  besoin  naturel  d’étendre  ses  minces  attribu- 
tions, soit  sous  le  coup  de  quelque  chose  comme  une 
indignation  mal  contenue,  d’adresser,  aux  ministres, 
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des  observations  sous  forme  de  référés.  L’histoire  nous 
apprend  qu'elle  est  quelquefois  mal  reçue.  En  outre, 
chaque  année  elle  profite  du  rapport  qu’elle  doit  fournir 
au  Président  de  la  République  pour  faire  entendre  des 
critiques  toujours  judicieuses.  Il  fut  un  temps  où  ces 
critiques  étaient  recueillies  et  portées  à la  tribune  du 
Parlement.  Gomme  il  s’agissait  de  faits  depuis  long- 
temps consommés  ces  faits  échappaient  à toute  sanc- 
tion. Il  semble  qu’on  a renoncé  à leur  donner  la 
publicité  de  la  tribune.  La  Cour  des  Comptes  n’en 
continue  pas  moins  à persister  dans  ses  errements 
qui  ont  pris  comme  un  caractère  de  vaines  lamenta- 
tions. Le  rapport  annuel  constitue  une  solennelle  for- 
malité. 

Le  contrôle  législatif  moilgré  les  meilleures  volontés, 
ne  présente  pas  plus  de  garantie  d’efficacité  que  les  pré- 
cédents. Le  Parlement  a cependant  pris  des  mesures 
sévères  pour  enserrer  l’administration  dans  des  devoirs 
étroits.  C’est  ainsi  qu’il  a édicté  la  spécialité  par  cha- 
pitre du  budget.  Mais  cette  mesure  n’embarrasse  pas 
plus  l’administration  qu’une  simple  toile  d’araignée. 
Tous  les  moyens  sont  bons  pour  éluder  la  loi.  Au 
ministère  de  la  Marine,  grâce  à un  contexte  budgétaire 
bien  compris,  on  a ouvert  les  cloisons  qui  séparent  les 
cbapilres,  d('  sorte  que  chacun  des  services  de  ce 
(lépart(‘m(‘nt  minisiériel  })eut  envahir  presque  tout  le 
bu(lg(‘l . Au  miuisIèiM'  dc'  bi  giuu’rc',  on  pratique  sur  une 
moiudn*  é(di(dl('  la  commuuicatiou  intérieure  d’un 
rbapilr(‘  à l’aulr(‘;  mais  ou  y fail  des  vireuumts  savam- 
ment (*liidi(‘s;  puis  (piaiid  (*(\s  moyems  lu'suniseut  pas  à 
la  piaunièiT  S('c(i()n  du  budg(‘l  ou  a laîcours  à la  st'clioii 
des  crédits  extraordiuak’cs,  ainsi  appelée  parce  qu’elle 
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existe,  en  fait,  depuis  trente  ans,  sans  solution  de 
continuité. 

Pour  éluder  la  spécialité  des  chapitres,  il  est  encore 
un  moyen  bien  connu  et  qui  est  ou  qui  peut  être  prati- 
qué dans  presque  tous  les  départements  ministériels  : 
c’est  de  puiser  des  matières  ou  du  matériel  dans  les 
magasins  ou  réserves.  On  peut  contester  que  cette 
opération  soit  un  manquement  direct  h la  spécialité 
des  chapitres  ; on  ne  contestera  pas  qu’elle  est  la  viola- 
tion formelle  d’une  autre  loi  qui  interdit  aux  ministres 
d’augmenter  eux-mêmes  les  crédits  qui  leur  sont  votés. 
Car  puiser  dans  un  magasin  sans  consommation  de 
crédits,  c’est  augmenter  ses  ressources.  Cette  opération 
peut  d’ailleurs  se  faire  sans  qu’il  soit  possible  au 
contrôle  législatif  d’en  saisir  la  trace,  puisque  la 
corrélation  entre  la  comptabilité-finances  et  la  compta- 
bilité-matières fait  totalement  défaut.  Pour  combler  les 
déficits  qu’on  aura  creusés  dans  les  magasins  ou  réserves 
on  attendra  une  occasion  favorable  qui  ne  manque 
jamais  de  se  produire  périodiquement.  Dans  la  Marine 
ce  sera  un  incendie,  la  perte  d’un  cuirassé,  etc...,  à la 
Guerre,  l’occasion  se  présentera  sous  forme  de  tension 
politique  ou  d’expédition  hors  d’Europe.  Est-ce  qu’en 
pareil  cas,  on  peut  compter  ou  simplement  lésiner  sur 
les  crédits?.. . 

On  pourrait  croire  que  le  contrôle  législatif  s’exerce 
utilement  à l’occasion  de  la  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget.  Erreur  profonde.  Les  comptes  géné- 
raux des  ministres  sont  si  savamment  préparés;  ils  ont 
une  telle  physionomie  de  sincérité  que  le  rapporteur  le 
plus  rébarbatif  se  sent  démonté  à leur' aspect.  [Et  pour- 
tant, que  de  chiffres  alignés  au  pouce!...  Si  même  on 
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cherchait  bien,  on  trouverait  dans  certains  de  ces 
comptes  généraux  la  trace  de  véritables  comptabilités 
occultes. 

Ce  qui  fait  surtout  rindiiïérence  du  contrôle  législatif 
à Tégard  des  lois  de  règlement  définitif  des  budgets, 
c’est  la  longue  période  de  temps  qui  sépare  le  vote 
d’un  budget  de  son  règlement  définitif.  Voici  des 
exemples  récents  qui  n’ont  été  influencés  par  aucun  évè- 
nement extraordinaire.  La  loi  portant  règlement  définitif 
de  l’exercice  de  1889  date  du  15  février  190^2;  celle  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice  1890  a 
été  promulguée  huit  jours  plus  tard,  le  22  février  1902. 
Les  lois  de  règlement  du  budget  vont  par  paquets  Dans 
une  séance  mémorable,  la  Gbambre  des  Députés  liquida 
trois  exercices.  Bien  entendu,  aucune  voix  ne  s’élève 
pour  troubler  la  lecture  monotone  du  Président.  Le  vote 
de  la  loi  d’apurement  des  comptes  semble  devenu 
chez  nous,  une  simple  formalité.  Encore  cette  manière 
habituelle  de  bâcler  une  loi  de  la  plus  baute  importance 
se  comj)rendrait  si  la  commission  chargée  d’en  étudier 
le  projet  faisait  de  celui-ci  un  examen  sévère  et  attentif; 
mais,  contrairement  à ce  qui  se  passe  ordinairement, 
cette  commission  ne  se  livre  à aucun  travail  sérieux. 
C’est,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qu’il  s’agit  de  bien 
vieux  comptes  puis(pi’il  s’agit  de  dépenses  effectuées  et 
payées  dej)uis  dix  à d()uz(î  ans;  que,  d’autre  part,  il 
n’(‘xi.sl(‘  ('mciiiK'  snnclion  gr;u‘e  n riri‘('spoîisabililé 
miiiisl(M’i(‘lle.  tit  poui’  prouveu’  ce  (pie  nous  nvançons, 
nous  niions  l•;lconl('r  iiiu'  |)(‘lil(‘  liisloire,  pns  bien 
îinciciiiic,  (loiil  nous  gnraiil issons  raulluMificib'.  Elle 
commence  c()inme  un  conte  d(‘  fée. 

Il  était  une  fois  un  jeune  député,  reinarijuablemcnl 
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intelligent  et  travailleur,  rempli  du  saint  zèle  d'un 
néophyte.  Le  hasard,  semhle-t-il,  le  désigna  pour  faire 
partie  d'une  commission  chargée  d'apurer  les  comptes 
de  trois  exercices  d'un  certain  ministère.  Il  fut  chargé 
d’un  département  ministériel  des  plus  importants.  Alors 
il  pensa  que  c’était  une  grosse  besogne,  surtout  pour 
un  parlementaire  quelque  peu  inexpérimenté ^ et  il 
demanda  le  concours  de  deux  personnes  qu’on  lui  avait 
indiquées  comme  ayant  quelque  compétence.  Dans  une 
première  entrevue  qu'il  eut  avec  ces  deux  personnes,  il 
parut  fort  intéressé,  et  il  exprima  le  désir  de  les  con- 
sulter souvent  pendant  les  six  mois  qu’il  voulait  consa- 
crer à sa- tâche.  Mais  la  collaboration  s'arrêta  court... 
A quelques  jours  de  là,  les  lois  de  règlement  définitif 
des  exercices  paraissaient  à VOfliciel.  On  devine  aisé- 
ment ce  qui  s'était  passé  au  sein  de  la  Commission. 

Il  semble  donc  bien  que  les  comptes  généraux  des 
ministres  ne  sont  pas  examinés  plus  sérieusement  dans 
les  bureaux  qu'en  séance  publique. 

Cependant,  le  règlement  d’un  certain  exercice  fit  un 
jour  quelque  tapage  à la  Chambre.  Un  ministre  avait 
dépassé  ses  crédits  de  cinq  millions  qu'on  avait  omis 
de  faire  couvrir  par  des  crédits  supplémentaires.  La 
Chambre  n'eut  pas  la  pensée  de  demander  au  Ministre 
des  Finances  comment  pareille  somme  avait  été  payée 
sans  ouverture  régulière  de  crédits.  Le  Ministère  dépen- 
sier resta  seul  en  cause  ; mais  il  se  débarrassa  de  toute 
responsabilité  de  façon  magistrale,  en  imputant  la 
faute  commise  à l'insutfisance  du  règlement  du  3 avril 
1869,  qu’on  avait  cependant  outrageusement  violé. 
Promesse  fut  faite  que  l’on  prendrait  des  dispositions 
nouvelles  qui  permettraient  d'éviter  à l'avenir  tout 
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dépassement  de  crédits.  C’est  de  cette  épocpjc  (pie  date 
la  Comptabilité  des  dépenses  engagées  (pii,  à notre  avis, 
n’a  que  l’avantage  de  causer  de  nouvelles  dépenses 
eiïectives  et  de  créer  tonte  une  pajierasserie  inutile, 
sans  renforcer  d’nn  iota  les  contriMes  aux  divers  degrés. 

En  résumé,  le  contiaMe  législatif  s’exerce  dans  les 
plus  mauvaises  conditions.  Le  Parlement  ressemble  à 
une  maîtresse  de  maison  qui  discuterait  et  réglerait  les 
dépenses  du  jour  avec  sa  cuisinière  avant  que  celle-ci 
n’ait  fait  son  marché. 

Nous  no  voulons  pas  dire  que  le  Parlement  se  désin- 
téresse des  questions  financières.  Les  faits  sont  là  qui 
nous  donneraient  le  plus  formel  démenti.  Chaque  année, 
la  discussion  du  budget  nous  fournit  l’occasion  de  cons- 
tater, dans  l’une  et  l’autre  Chambre,  le  zèle  et  la  bonne 
volonté  de  toute  une  pléiade  d’hommes  qui  ont  à cœur 
d’améliorer  nos  finances  tout  en  niénageant  les  res- 
sources du  pays,  et  de  poursuivre  une  meilleure  utilisa- 
tion des  impcHs  qui,  en  dernière  analyse,  atteignent 
toujours  la  classe  ouvrière.  Jamais,  peut-être,  le  mot 
« économie  »,  n’a  été  plus  sur  les  lèvres  et  dans  les 
cœurs  (pi’il  ne  l’est  de  nos  jours.  C’est  le  cri  universel 
(pii  trouve  .son  jilus  lie!  écho  dans  le  Parlement.  Cha- 
(pi(‘  année,  la  jinqiaration  et  la  discussion  du  Budget 
domuMit  li(‘u  à un  Iravail  colossal  (pii  semble  aboutir  à 
des  économi(‘s  |)arc(‘  (ju’on  est  arrivé  à réduire  de  quel- 
(pi(‘s  millions  l(‘s  (bunaïub's  de  ci’édits  ; cela  n’em])êcbe 
pas  (jur  l(‘  cbilîr(‘  d(‘s  dép('ns(‘s  augnumte  elîroyable- 
iiKMil  d’amuM*  (Ml  ann(M‘,  car  on  s’ap(M‘(,‘(dl  un  jour  (pie 
ce  i|ii(‘  l’on  a reliri*  d’iim'  main,  on  est  obligé  de  le 
r(Midi’(‘  d(‘  raiili‘(‘. 

bJ  c(‘p(Midanl  rid('‘e  d’économii's  jiossildes,  réalisa- 
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blés,”  continue  à lianter  les  cerveaux.  Et  d’année  en 
année,  on  roulera  le  rocher  de  Sysiphe,  avec  la  même 
ardeur,  la  même  foi  et  la  même  espérance. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  bonnes  volontés  qui  man- 
quent au  Parlement.  Il  faut  chercher  le  mal  ailleurs. 
Ce  mal  existe  tout  entier  dans  notre  législation  finan- 
cière, dans  notre  système  de  comptabilité  publique  et 
dans  la  mauvaise  organisation  du  contrôle  à ses  divers 
degrés. 

Ici,  nous  devons  ouvrir  une  parenthèse. 

Dans  les  critiques  qui  vont  suivre,  nous  prendrons 
plus  particulièrement  nos  exemples  dans  les  deux  dépar- 
tements ministériels  qui,  par  leur  nature,  sont  les  plus 
gros  dépensiers.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’ils  gaspillent 
plus  que  les  autres.  En  conscience,  il  nous  a été  donné 
de  constater  que  c’est  peut-être  le  contraire  dans  la 
réalité,  toute  proportion  gardée.  En  tout  cas  : ah  uno, 
disœ  omneii. 

Nous  venons  de  dire  que  les  réformes  doivent  porter 
sur  trois  points  : notre  législation  financière,  notre  sys- 
tème de  comptabilité  publique  et  notre  mode  de  con- 
trôle. 

La  critique  que  nous  avons  faite  du  contrôle  est  suf- 
fisante pour  en  démontrer  le  peu  d’efficacité.  Nous 
ajouterons  quelques  mots  à cette  critique  quand  le 
moment  sera  venu  de  parler  de  l’organisation  d’un 
contrôle  plus  rationel  et,  par  conséquent,  plus  efficace. 

Notre  comptabilité  publique  laisse  aussi  grandement 
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à désirer  pour  les  esprits  superficiels,  celle  couiplal)!- 
lité  est  une  chose  sans  importance  et  sans  consécpunices, 
que  Ton  doit  ahandoniier  aux  petites  gens.  C’est  cepen- 
dant chose  considérahle  ; mais  il  faut  qu’elle  soit  envi- 
sagée dans  son  essence  et  dans  son  hnt.  Pour  (ui  faire 
saisir  tonte  la  valeur,  nous  allons  snj)j)oser  un  cas 
choisi  dans  le  domaine  privé.  Supposez  que  vous  avez, 
dans  le  commerce  on  l’industrie,  un  frère,  un  fils,  un 
neveu  ou  un  ami  intime  qui  se  trouve  dans  un  grand 
embarras  d’aiïaires  et  qui  vous  aj)pelle  à son  secours 
pour  que  vous  l’aidiez  de  vos  conseils.  Pour  peu  que 
vous  ayez  le  sens  pratique  des  atîaires,  votre  premier 
soin  sera  d’examiner  la  comptahilité  commerciale  ou 
industrielle  de  celui  à qui  vous  portez  intérêt.  Si  cette 
comptahilité  est  incomplète,  emhrouillée,  illisible,  si 
elle  ne  vous  fournit  que  des  renseignements  très  vagues, 
si  son  manque  de  sincérité  vous  masque  les  faits  d’ad- 
ministration et  de  gestion,  votre  concours  sera  para- 
lysé. Il  vous  sera  impossible  de  saisir  les  causes  du  mal, 
et,  par  consé([uent,  d’en  indiquer  le  remède  de  façon 
certaine.  Vous  ne  pourrez  donner  que  des  conseils 
généraux  qui  courront  le  plus  grand  risque  de  n’avoir 
aucune  porlée  salutaire. 

Iji  C()ni])t((f)ilité  doit  cire  r historique  sincère  et  céri- 
tnhle  (les  fnits  (Khninistrutifs.  Il  ne  faut  j)as  oublier  cette 
délim’Iion.  M.iis  pour  (‘u  bien  saisir  toute  la  [)ortéc,  il 
ne  faiil  pas  oiibliiM*  iion  plus  (pie  cet  bistoidque  doit  être 
r(“iif(*i‘m('‘  dans  b‘s  limil(‘s  absobu's  d(\s  ('xigimces  d’un 
conlr('d(‘  ralionmd.  Tout  C(‘  (pii  sori  (1(‘ ‘c(\s  limiles  est 
siiprrf(‘lal ion,  comme  loub*  lacmu'  nuit  au  but  (‘ss('n- 
li(‘l.  P’(‘sl  rignoi‘anc(‘  (l(‘  c(‘s  princip(‘s  (‘b'*m(‘nlaii‘(‘s  (pii 
a pi'odnil  clnv.  nous  nm^  (‘omplabililé  publi(pie  (pii 
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n’est  souvent  qu’un  fatras  de  chiffres,  ou  même  un 
trompe-l’œil.  On  n’exagérerait  peut-être  pas  beaucoup 
en  disant  que  chez  nous,  dans  bien  des  cas,  la  compta- 
bilité publique  semble  avoir  été  volontairement  com- 
pliquée pour  entraver  l’action  du  Contrôle  au  lieu 
d’être  son  objet.  C’est  une  chose  grave.  Car  une  comp- 
tabilité incomplète  ou  embrouillée  comme  un  rébus 
peut  avoir  l’inconvénient  de  servir  de  piédestal  à des 
agents  qui  abusent  d’un  semblant  de  supériorité,  au 
grand  détriment  de  la  chose  publique.  Et  c’est  parce 
que  notre  comptabilité  manque  des  qualités  essentielles 
qu’elle  doit  avoir  et  qui  sont  la  simplicité,  la  précision 
et  la  sincérité,  que  la  plupart  de  nos  ministres  devien- 
nent les  tributaires  de  leurs  bureaux,  quand  ils  n’en 
sont  pas  les  esclaves. 

11  est  bien  entendu  que  les  observations  précédentes 
sont  surtout  applicables  à la  comptabilité  budgétaire  à 
proprement  parler  et  non,  par  exemple  à la  j)artie 
matérielle  du  journal  des  comptables  qui,  sous  peine 
d’être  accusés  de  négligence  coupable  ou  de  malversa- 
tion, sont  obligés  d’inscrire  fidèlement  les  mouvements 
de  leur  caisse  ou  de  leur  magasin. 

Quand  nous  disons  qu'une  comptabilité  doit  être 
l’historique  sincère  et  véritable  de  faits  administratifs, 
nous  entendons  que  ces  faits  administratifs  doivent  être 
licites,  c’est-à-dire  permis  par  les  lois  et  réglements 
applicatifs.  Tel  n’est  pas  le  cas  des  virements  de  cha- 
pitre à chapitre  du  budget  que  nos  lois  financières 
interdisent  formellement,  et  qui  faussent  les  résultats 
de  la  comptabilité  tout  en  lui  conservant  une  apparence 
de  régularité.  Un  de  nos  députés  des  plus  actifs  vient 
de  déranger  publiquement  une  combinaisen  de  ce  genre 
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au  uiinislère  do  la  guerre,  gi*aee  a uu  r<‘ir(i  houluuir 
d’iuforuialiou.  Dans  tous  les  uiiuislèrcîs  ou  j)i*aliqu(î  les 
vireiueuts  av(‘c  (l(vs  variaidus  plus  ou  in!)ius  (‘légnut(‘s 
et  coinuiodes. . 

Kii  ce  (|ui  cüiuMUUK'  la  (iuei*r(',  nous  a nous  |)u  saisir 
uu  (les  proc('Ml(\s  (‘inployés  il  y a une  douzaiiu*  (Tau- 
nées,  (piaud  il  nous  fut  hicui v(Mllainmeut  p('rmis  dNHu- 
(lier  reiisoiiihle  du  luidgcd  d('.  rexercice  IBDd  aux 
archives  de  la  Cour  des  Coinples.  Les  viremeuls  lu; 
s’appellent  jdiis  des  vireineuts  ; ils  {(reuiient  le  uoui  de 
chatifjenient  (rmimlalion . Et  voici  coinuieut  ou  o[)ère. 
Avant  la  fin  de  l’exercice,  lorsqu’on  se  pia'occupc  déjà 


qui  sont  trop  bien  dotés  eu  crédits  et  d’autres  qui  rie  le 
sont  qu’insulïisaïuineut.  Alors,  on  cliei’clie  dans  les 
chapitres  insutïisainnient  dotés  les  pièces  de  dépenses 
déjà  ordonnancées  qui  peuvent,  à la  rigueur,  être 
imputées  à des  chapitres  ayant  un  excédent  de  crédits, 
et  l’on  passe  les  [lièces  de  dépenses  d’un  chapitre  à 
l’autre,  suivant  la  nécessité  de  ne  pas  dépasser  ses  cré- 
dils,  et  l’hahitude  invétéi*éc  de  les  épuiser  aussi  complè- 
leuKud  (jue  jiossihhv  Ensuite,  pour  i*étahlir  la  corréla- 
tion av(‘c  h‘s  comples  du  iMinislre  d(\s  Einances  on 
adrc'sst*  à c(‘  d(‘rni(‘r  des  vliils  de  ecnnpiUdlioii , où  il  est 
simphuiHud  dil  (pi(‘  hd  jiaienuuit  (]ui  a (dé  imputé  à tel 
chaj)ili*(‘  (loi!  ('lia'  im|>uh‘  à h'I  aulia'.  Et  le  Ministre 
(h's  Idnanci's  lu'  |)(‘ul  (pi’i'iiia'gisl i‘('i*  h's  l•éim|)u(ati()us. 
(]ei-h‘S,  il  arriv(‘  (pi’uiu'  i*(‘imj)ulal iou  soit  la  consé- 
(pu'iuu' (h' la  coiislalal ion  (ruiu' (‘ri*eur  malérielle;  mais 
souvi'iil,  (‘Ih*  n’('st  (pi’im  viia'nu'ut  déguisé.  Dans  les 
com|d(‘s  du  hudg(‘t  (h'  re\ei‘cic('  IShd,  nous  avons  saisi 
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à la  Goiii*  (les  Comptes,  la  trace  iFuii  virement  de  ce 
genre  qui  sYdevait  à L300.000  francs. 

Il  est  arrivé  un  jour  quYn  a payé,  sur  un  certain 
chapitre,  trois  fois  plus  de  dépenses  que  ne  pouvait  le 
comporter  rétat  des  crédits  alTcctés  au  service  déhileur. 
Naturellement,  il  s’agissait  de  cacher  une  dépense  qui 
aurait  pu  faire  crier  le  Parlement. 

Queh{uefois,  pour  donner  le  change  sur  l’importance 
d’une  dépense,  on  fait  ce  cpi’on  pourrait  appeler  des 
virements  avant  la  lettre,  au  moment  de  la  préparation 
des  projets  de  budget.  C’est  quand  l’Administration 
a commis  l’imprudence  de  promettre  des  économies 
qu’elle  ne  peut  réaliser.  Ainsi,  dej)uis  le  changement  du 
mode  administratif  du  couchage  de  la  troupe,  rancien 
chapitre  des  ((  Lits  militaires  ))  a considérahlement 
diminué;  mais,  corrélativement,  le  chapitre  de  1’  ((  liahil- 
lement  et  du  Campement  )),  qui  a toujours  assuré  le 
couchage  auxiliaire,  a subitement  augmenté.  Sans 
doute,  à certain  point  de  vue,  il  y a là  péché  véniel^ 
N’ouhlions  pas  que  nous  critiquons  en  ce  moment  la 
valeur  intrinsèque  de  la  comptabilité. 

C’est  encore  sous  une  fausse  rubrique  insérée  dans 
un  projet  de  budget  de  ces  dernières  années  que  l’on 
porta  une  dépense  que  rAdmiuistration  avait  intérêt  à 
dissimuler  parce  qu’elle  provenait  d’abus  qu’on  n’avait 
pas  su  faire  cesser  à temps.  Sur  ce  fait,  nous  ne  pou- 
vons pas  préeiser  davantage  sous  peine  d’en  arriver  à 
faire  des  personnalités,  chose  que  nous  nous  sommes 
interdite. 

Dans  le  département  de  la  Marine,  les  virements 
affectent  le  plus  souvent  un  air  de  parfaite  régularité, 
parce  que,  comme  il  a déjà  été  dit,  le  contexte  hudgé- 
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taire  est,  en  fait,  établi  pour  éluder  la  loi  sur  la  spécia- 
lité des  chapitres.  Par  délinition,  un  chapitre  ne  doit 
concerner  (pi’nn  service.  Oi*,  dans  la  Marine  cha(]ue 
service  chevauche  sur  plusieurs  autres.  I^ar  exemple, 
le  service  de  santé  figure  un  peu  dans  tous  les  chaj)itres, 
ce  qui  permet  d’augmenter  ou  de  réduire,  selon  les 
besoins,  les  crédits  qui  sont  réellenumt  nécessaires  au 
service. 

Enfin,  on  [leut  encore  faire  enti*er  dans  la  cahiigorie 
des  virements  le  lait  de  libelle)*  faussement  certaines 
l)ièces  de  dépenses  en  vue  de  payer  du  matériel  ou  de 
rémunérer  des  salaires  qui  n’ont  pas  été  prévus.  Cette 
incorrection  que  l’on  retrouve  surtout  chez  les  admi- 
nistrateurs au  premier  degré  est  le  premier  élément  qui 
vient  troubler  la  sincérité  de  Phistorique  des  faits. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  le  peu  de  fond  qu’il  faut 
faire  sur  la  comptabilité  publique,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses.  Mais  hâtons-ncus  de  dire,  pour  être  juste, 
que  la  responsabilité  de  l’Administration  est  atténuée 
dans  une  large  mesure  par  les  inconvénients  déjà  indi- 
qués de  l’application  de  la  spécialité  des  dépenses  par 
chaj)itre,  dépenses  qui  sont  prévues  et,  pour  ainsi  dire, 
ari*êté('s  troj)  longtemps  avant  que  ne  soient  exécutés 
l(‘s  s(‘i*vices  (pii  les  occasionnent.  Dans  bien  des  cas,  on 
ne  doit  |)as  (mi  vouloir  à l’Administi’ation  si  elle  donne 
(pi(d(pi(^  (‘nloi*s(‘.  à la  législation  tinancière  en  vue  d’as- 
sur(‘i*  l(‘s  s(‘i*vi(a‘s  don!  (dl(‘  esl  cbai'gée.  La  (i*o[)  grande 
niélianc(“  doni  a fail  pi*(‘UV('  le  Dai’lenumI  en  inslituant 
la  sp(‘cialil(‘  d(‘s  (bqamsi's  pai*  cbapili*e  est  une  des 
caus(‘s  pour  b‘S(pi(dl(‘s  on  clu'i’clu'  à b'  li*omper.  Sons  ce 
|•a|)p(U•l,  il  faudi'ail  un  pcui  làcluM*  la  bi*id(‘ à l’Adminis- 
Iralion.  Il  y \a  (b*  l’iiib'i'cl  g('m(M*al  cai*  dt's  fautes  qui 
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sont  légitimées  en  entraînent  toujours  cFautres  qui  ne  le 
sont  point.  Ceci  n’atténue  pas  le  manque  de  sincérité 
de  la  comptabilité  publique  résultant  des  virements. 
Les  responsabilités  sont  partagées  ; voilà  tout. 

Une  autre  cause,  plus  grave  dans  ses  effets,  vient 
encore  troubler  la  sincérité  des  comptes  généraux  des 
dépenses  ministérielles.  Nous  voulons  parler  du  pou- 
voir qu’ont  les  ministres  d’augmenter  ou  de  diminuer 
leurs  dépenses  réelles  à l’insu  du  Parlement,  grâce  au 
manque  de  corrélation  entre  la  comptabilité-finances  et 
la  comptabilité-matières.  Il  est  incontestable  que  l’Ad- 
ministration peut  augmenter  ses  ressources  budgétaires 
en  puisant  dans  ses  magasins  des  richesses  accumulées 
sous  forme  de  matières  qui  ont  été  payées  sur  des  exer- 
cices précédents.  De  sorte  que,  lorsqu’en  fin  d’exercice 
on  fournit  un  compte  général  qui  fait  seulement  res- 
sortir l’emploi  des  crédits-argent,  ce  compte  ne  donne 
pas  une  idée  exacte  des  besoins  qui  ont  été  satisfaits. 
Que  les  magasins  aient  été  vidés  ou  remplis,  ce  compte 
ne  représente  pas  les  dépenses  qui  ont  été  réellement 
faites  pendant  la  durée  de  l’exercice.  Ici  encore,  la  res- 
ponsabilité doit  être  partagée  entre  le  Pouvoir  législatif 
et  l’Administration.  A un  moment  donné,  comme  on 
le  verra  quand  il  sera  parlé  en  détail  de  la  comptabilité- 
matières,  le  Pouvoir  législatif  n’a  pas  su  vouloir  assez 
énergiquement;  l’Administration  a fait  preuve  d’une 
force  de  résistance  vraiment  déconcertante. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  semble  bien  prouver  que  notre 
comptabilité  publique  laisse  grandement  à désirer, 
puisqu’elle  n’a  aucune  des  qualités  requises  pour  rem-* 
plir  le  but  poursuivi. 
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Il  seiiililo  c|im1  y a pou  à rodiro  sur  notre  législation 
financière,  en  ce  (jui  concerfie  le  budget  d(‘S  r(‘cettes. 
(iO  budget,  connne  celui  d(\s  dépenses,  n’(‘st  formé  (pie 
de  prévisions  ; mais  celb*s-ci,  fussenl-elles  basardeuses, 
ne  |)euvent  pas  être  innmmci'cs  par  rarbili*aii‘e  adminis- 
tratif. Si  les  l'ésultats  obtimus  démentent  les  pi’évisions, 
il  n’appartient  (pi’au  pouvoir  b'gislatif  de  modilier  ces 
prévisions,  soit  pour  le  |)résent,  soit  |)our  l’avenir.  Les 
règles  de  perception  des  impiMs  sont  précises,  et  le 
contrôle  du  Parlement  est  d’autant  plus  facile  à exercer 
qu’il  est  puissamment  aidé  par  les  contribuables  qui 
défendent  directement  leurs  intérêts. 

Le  Parlement,  autant  que  cela  peut  résulter  de  la 
volonté  humaine,  est  donc  bien  maître  du  budget  des 
recettes. 

Quant  au  budget  des  dépenses,  il  apparaît  que  les 
bases  de  sa  réglementation  n’ont  jamais  été  clairement 
établies  dans  leur  ensemble.  Nous  sommes  restés,  plus 
ou  moins,  dans  l’état  d’ànie  ou  se  trouvaient,  en  1790, 
nos  aïeux,  qui  ont  du  se  montrer  satisfaits,  lorsqu’ils 
eurent  arraché  à la  monarcbie  absolue  le  droit  de 
consenlir  les  im])ôls.  L’idée  du  devoir  corrélatif  de 
suivi’c,  dans  s(‘s  détails,  d’emploi  des  sommes  concé- 
dé(*s  était  très  obscure',  si  toutefois  elle  existait  dans 
leur  conscii'JK'e.  Pour  l’éveilb'r,  il  fallut  la  nécessité 
inq)éi‘i(‘us(‘  (b'  faire'  (b's  ('conomii's  (pii  se  manifesta  une 
fois  (b‘  j)lus  sous  ta  Ib'staurat  ion  . 

L(‘s  d(‘rnièi‘('s  gu(‘i‘i‘('s  napob'onie'iim's,  la  ran(;on 
|)ay(‘(*  aux  \’a impu'urs,  b's  fi’ais  di'  l’occupalion  (‘Iran- 
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gère  avaient  mis  nos  finances  dans  le  plus  déplorable' 
état.  Notre  crédit  était  sérieusement  menacé.  La  liqui- 
dation de  Larriéré  était  effrayante. 

Il  se  trouva  heureusement  des  hommes  éminents  qui' 
ne  désespérèrent  pas  de  la  situation.  Le  gouvernement 
représentatif  fit  naître  ou  plutôt  révéla  toute  une' 
pléiade  de  financiers  de  génie,  tels  que  le  baron  Louis, 
M.  Garvetto,  le  baron  Uoy,  qui  tour  à tour  furent 
ministres  des  finances. 

Chacun  comprit  alors  que  Tordre  et  la  régularité 
dans  toutes  les  opérations  de  la  comptabilité  influent- 
sur  Téconomie  des  dépenses  et  concourent  à la  consoli- 
dation du  crédit  public.  La  plus  grande  part  de  Thon- 
neur  des  mesures  prises  pour  veiller  au  bon  emploi  des 
deniers  publics  revient  à Tillustre  ministre  des  finances, 
le  baron  Louis,  qui  apporta,  avec  la  plus  haute  compé- 
tence, tout  son  zèle  et  tout  son  cœur,  dans  le  soin  d'in- 
troduire de  Tordre  dans  nos  dépenses,  sachant  bien 
qiTen  pareille  matière.  Tordre  produit  toujours  Téco- 
nomie. 

La  mesure  des  efforts  du  baron  Louis  est  toute 
entière  dans  l’ordonnance  du  14  septembre  1822  dont 
les  règles  sont  restées  sensiblement  les  seules  qui  gou- 
vernent encore  notre  comptabilité  publique.  On  sent 
dans  cette  ordonnance  Tinspiration  des  idées  que 
Necker  avaient  émises  dans  son  compte-rendu  au  Roi, 
en  janvier  1781  : ((  . . . Les  ténèbres  et  l’obscurité  favo- 
risent la  nonchalance  ; la  publicité,  au  contraire,  ne 
peut  devenir  un  lionneur  et  une  récompense  qu’autant 
qu’on  a senti  l’importance  de  ses  devoirs  et  qu’on  s’est 
efforcé  de  les  remplir... 

((  ...  Lorsqu’une  Administration  se  conduit  sagement 
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lorsqu’elle  croit  gagner  à ce  qu’on  la  suive,  et  qu’on 
étudie  ses  opérations  ; alors  elle  ne  craint  aucun  mau- 
vais efîet  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l’attention  et 
porter  à des  examens.  )) 

Malheureusement,  dans  l’ordre  financier  comme  dans 
tout  ce  qui  touche  à l’activité  humaine  tous  les  progrès 
désirables  ne  s’obtiennent  pas  d’un  seul  coup.  Malgré 
les  résultats  pratiipies  considérables  qu’elle  réalisa, 
l’œuvre  de  réglementation  du  baron  Louis  resta  ina- 
chevée. Des  hommes  courageux  et  imbus  du  bien  social 
ont  repris  cette  œuvre  pour  la  mènera  bonne  fin;  mais 
leurs  eiïorts  sont  allés  se  briser  contre  la  mauvaise 
volonté  d’une  Administration  qui  entend  rester  comme 
drapée  dans  les  oripeaux  de  la  monarchie  absolue. 

On  verra  par  la  suite  de  combien  cette  opinion  est 
exagérée. 

Un  grand  eiïort  avait  été  fait  pour  mettre  de  l’ordre 
dans  la  comptabilité-finances;  mais  la  comptabilité- 
matières  était  toujours  dans  un  état  rudimentaire.  Tous 
les  hommes  compétents  en  matières  budgétaires  deman- 
daient l’organisation  de  cette  comptabilité  et  sa  mise 
en  corrélation  avec  la  comptabilité-finances.  La  Cour 
des  Comptes  dont  les  attributions  avaient  été  élargies 
par  des  lois  encore  récentes  apportait  à la  solution  de 
cette  qiKîstion  le  plus  louable  entêtement.  Voici  com- 
ment elle  s’exprimait  en  1832  dans  son  Rapport  au  roi 
sur  les  comples  de  l’exercice  de  1830  : ((  ...  Il  sera  cons- 
tamment imp()ssibl(‘  à la  C.our  d’apprécier,  dans  leur 
ensembl(‘,  l(‘s  opiu’alions  des 'Miuisires  de  la  Ciuerre  et 
de  la  Marine,  (0  d(‘  coimaiire  bail*  ^’éritable  situation 
dans  cba(pi(‘  exiM'cice,  jusipi’à  ci'  ipuî  l’iunploi  do  bairs 
crédits  (d  l’étal  d(‘  leurs  services  aient  été  justiliés  en 
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même  temps  par  les  comptes  de  leur  consommation  en 
deniers  et  en  matières.  Ces  nouveaux  renseignements 
peuvent  seuls  nous  permettre  de  veiller  à Fentière  exé- 
cution de  FOrdonnance  du  14  septembre  1822,  qui 
interdit  aux  ordonnateurs  tout  accroissement  de  crédit 
par  Femploi  de  ressources  étrangères  à leur  budget 
annuel,  de  vérifier  si  les  consommations  en  matières 
ne  dépassent  jamais  les  proportions  dans  lesquelles  on 
doit  les  renfermer  pour  ne  pas  rendre  illusoires  les 
limites  de  la  loi  de  finances,  de  reconnaître  que  cette 
richesse  mobilière  reçoit  constamment  une  destina- 
tion régulière  et  commandée  par  les  besoins  réels 
du  service  ; enfin,  qiFaucune  détérioration  abusive, 
ni  aucun  détournement  ne  peuvent  porter  atteinte  à 
ces  importantes  valeurs  acquises  avec  les  deniers  du 
Trésor.  )) 

Pour  donner  satisfaction  à la  Cour  des  Comptes,  le 
Ministre  des  Finances  prépare  un  projet  d’ordonnance 
qu’il  soumet  à tous  ses  collègues.  Mais  ceux-ci  se  coali- 
sent pour  faire  échouer  toute  tentative  de  réglementa- 
tion générale  sur  la  comptabilité-matières.  Nous  avons 
été  assez  heureux  pour  découvrir  dans  les  combles  du 
Ministère  de  la  Guerre  un  dossier  de  cette  affaire  intitulé 
de  façon  très  suggestive  : « Ligue  des  Ministères  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  de  l’Intérieur  contre  le  Minis- 
tère des  Finances.  » 

Dans  la  lutte  engagée,  ce  sont  les  ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  qui  combattent  le  plus  outran- 
cièrement. 

Les  arguments  les  plus  spécieux  sont  mis  en  avant  ; 
mais  il  en  est  un  qui  semblait  décisif  : une  ordonnance 
ne  pourrait  prévaloir  contre  les  dispositions  de  la  loi 
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du  10  septembre  1(S07  qui  limite  la  compétence  de  la 
Cour  (les  Comptes  à la  comptabilité-finances.  Alors, 
pour  détruire  cet  argument,  le  ministre  des  Finances  et 
très  probablement  certains  membres  de  la  Cour  des 
Comptes  s’adressèrent  à Finitiative  parlementaire  pour 
obtenir  un  texte  de  loi  favorable  à leurs  vues.  Le 
moment  était  d’ailleurs  propice.  Les  Cliambrcîs  allaient 
discuter  les  lois  de  réglement  du  premier  budget  de  la 
monarebie  do  juillet.  — En  ce  temps  là,  le  Parlement 
discutait  les  lois  de  réglement;  mais,  disons-le,  sans 
grand  profit  pour  l’apurement  des  comptes. 

La  discussion  de  la  loi  de  réglement  du  budget  de 
1830  eut  lieu  à la  cbambre  des  députés  le  13  février  1 833, 
c’est-à-dire  dix-huit  mois  après  lacbjturo  de  l’exercice. 
Le  baron  Mercier  présenta  et  soutint  l’amendement 
suivant,  comme  article  additionnel  au  projet  présenté 
par  le  gouvernement  : ((  La  comptabilité  des  matières 
appartenant  à l’Etat  sera  soumise,  comme  les  deniers, 
au  jugement  de  la  Cour  des  Comptes.  » Remarquons 
ici,  le  mot  a jugement.  )) 

Selon  le  baron  Mercier,  l’examen  des  comptes  de 
cba({ue  minislère  ne  sera  jamais  une  réalité,  tant  qu’il 
n’y  aura  pas  obligalion  jiour  les  ministres  do 
un  compte  en  mntièi*es  à leur  compte  en  deniers. 
L’()bj(‘ction  (pi’il  est  tenu,  dans  les  ministères,  des 
('ci‘itin‘(‘s  d(‘  le  i*icb(\ss('  mobilière  de  l’Etat  n’esi  pas 
séri(Mis('.  La  jni'idiclion  S('vèi*(‘  de  la  (à)ur  des  Comptes 
p(Mil  s(‘iib‘  ('mpéclnn*  loute  (‘omplaisance. 

L’atii(nîd(‘m(Mil  fiil  combattu  pai*  nu  ingénieur  mari- 
lim(‘,  M.  Cliarb's  Dupin  (jui  était  tout  désigné  pour 
S()iit<‘nii‘  lus  N'iK'.s  d(^  rAdminisI l’at ion.  L’orateur,  sans 
S(‘  pia'occupci*  (b‘  la  manièia'  dont  la  Cour  (Milendait  la 
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vérifîcatioii  des  comptes  matières,  présenta  cette  vérifi- 
catioii  comme  étant  impossible.  - 

Jamais,  dit-il,  une  cour  de  magistrats  sédentaires, 
étrangers  meme  aux  termes  de  Tart,  ne  pourra  vérifier, 
sans  voir  les  travaux,  les,  parcs,  les  depots,  Texistant 
en  matières,  et  le  bon  emploi,  rapj)lication  intelligente 
de  ces  matières.  Une  ordonnance  de  vérification  de  la 
Marine  ne  porterait  avec  elle  aucune  garantie  réelle. 
Au  surplus,  tout  est  pour  le  mieux  dans  les  ministères, 
et  notamment  dans  le  ministère  de  la  Marine  où  « des 
officiers  pris  dans  des  corps  ditîérents  se  contrôlent 
mutuellement.  )) 

Pour  ceux  qui  peuvent  se  faire  une  idée  de  l’état  de 
la  comptabilité  dans  la  Marine,  à l’époque  où  nous  en 
sommes,  le  discours  de  M.  Dupin  est  d’une  audace 
inouïe.  Aussi,  pour  y répondre  victorieusement,  il  a 
suffi  au  baron  Mercier  de  lire  un  passage  du  Rapport  de 
la  Cour  sur  les  comptes  de  1830. 

L’amendement  fut  adopté  et  forma  l’article  11  du 
projet  de  loi. 

Mais  jamais  vote  législatif  ne  souleva  pareille  tempête 
au  sein  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Ce 
fut  presque  de  l’afïolement.  A aucun  prix,  on  ne.  voulait 
donner  satisfaction  à la  Cour  des  Comptes  ni  au  Parle- 
ment. On  accentua  la  résistance  et  l’on  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  échouer  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  Part.  Il  du  proiet  de  loi  de  règlement  de  l’exer- 
cice 1830. 

Pour  donner  une  idée  de  l’àpreté  de  la  lutte  et  des 
moyens  employés  pour  la  soutenir,  nous  extrayons  du 
dossier  dont  il  a été  parlé  ci-dessus,  les  deux  documents 
ci-après':- 
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/O  Lettre  adressée  au  Directeur  général  de  la  comptabilité 
du  Ministère  de  la  Guerre  par  le  Directeur  des  fonds  et 
Invalides  du  Ministère  de  la  Marine. 

((  Mon  cher  Collègue, 

((  Voici  la  copie  de  notre  seconde  lettre.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  vous  avez  adressé 
copie  de  la  vôtre  aux  difTérents  ministres  comme  vous 
Tavez  fait  à Tcgard  de  la  première.  Nous  nous  place, 
rions  aussitôt  sur  cette  ligne  de  commune  défense. 

((  Reste  à examiner  les  probabilités  d’attacpie  sur  un 
autre  terrain.  J’irai  m’entretenir  avec  vous  dès  que  vous 
m’aurez  indiqué  le  moment  où  nous  pourrons  en  rai- 
sonner ensemble,  et  je  vous  proposerai  de  vous  amener 
mon  collègue  des  Postes,  Monsieur  Bouclier. 

((  Mille  assurances  d’attachement  sincère. 

((  Signé  : Lacoudrais.  » 

((  Ce  lundi  20  février  (1833).  » 


2®  Extrait  de  la  lettre  dont  il  est  ciuestion  dans  la  précé- 
dente. 

((  Le  Ministre  de  la  Marine  au  Ministre  des  Finances. 

((  Monsieur  et  cher  Collègue, 

((  J’ai  pris  connaissance  de  la  dépêche  (|ue  vous  avez 
adr(‘ssé(*  le  <S  février  courant  à Monsieur. le  Maréchal, 
Ministre  d(‘  la  CiK'rre,  Présid(‘nt  du  (Conseil  et  dont  vous 
m’avez  adia'ssé  le  même  jour  une  coj)ie... 

((  ...  Les  objections  ont  montré  ; (|ue  le  plan  pro- 
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posé  ne  saisissait  qu’une  partie  des  faits,  laissant  de 
côté  ceux  à l’égard  desquels  la  surveillance  est  précisé- 
ment la  plus  nécessaire;  2®  que  le  contrôle  judiciaire 
attribué  par  l’article  4 à la  Cour  des  Comptes  ne  pouvait 
lui  être  conféré  légalement  par  ordonnance,  la  loi  orga- 
nique de  1807  ayant  limité  sa  compétence,  pour  les 
choses  et  pour  les  personnes,  au  maniement  desdenien 
publics. 

((  Au  lieu  de  conférer  Tattribution  nouvelle  à la  Cour 
des  Comptes...  le  contrôle  des  comptes  en  matières  à 
créer  en  dehors  des  départements^ ministériels,  serait 
exercé  chaque  année  par  une  commission  composée 
d’hommes  éminents,  choisis  dans  les  deux  chambres 
législatives,  dans  le  Conseil  d’Etat  et  parmi  les  magis- 
trats de  la  Cour  des  Comptes. 

((  ...  D’après  ces  considérations,  je  persiste  à croire 
dans  l’avis  développé  par  la  dépêche  du  3 février  et  que 
partage  Monsieur  le  Maréchal,  Président  du  Conseil. 

((  Le  Ministre  : Signé,  Amiral  Roussin.  » 


Rappelons  en  passant  que  toute  « commission  com- 
posée d’hommes  éminents  choisis  etc.,  ))  a toujours  été 
une  commission  d’enterrement  dont  le  maître  des  céré- 
monies est  l’Administration... 

Tout  autre  commentaire  de  ces  documents  serait 
superflu.  Rornons-nous  à constater  qu’ils  sont  datés 
huit  ou  dix  jours  après  que  la  Chambre  des  Députes 
avait  tranché  la  question.  Le  vote  de  la  Chambre  était 
considéré  comme  nul  et  non  avenu  par  les  ligueurs. 
L’armée  des  ronds  de  cuir  s’empara  complètement  du 
maréchal  Soult  par  ses  moyens  ordinaires  ; le  Président 
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no 

(hi  Conseil  mil  (oui  I(‘  ^oids  dcî  son  aiilorilo  dans  la 
discussion  el  (‘on vorlil  l(^  Minisli‘(‘  d(‘s  finances  pai-  d(‘s 
ar^iiinonls  sans  répli(HH‘.  Coin*  nous  s(‘rvii*  (rmu'  expr(‘s- 
sion  aujoiirddmi  à la  inodi',  il  dni  y avoir  (Ui  immace  d(‘ 
d6har(piem('nl . 

lOi  elT(‘l,  l(‘  xMinisIro  d(‘s  Cinaii(*(‘s,  non  st'nhmKMil 
abandonna  son  j)rojel  d’oi*donnanc(y  mais  (mcor(^  jxirla, 
à la  Chambre  des  Paii's,  eonire  l’arlicb'  11  du  proj(‘l  de 
loi  d(‘  règleiiîenl  de  rexereice  1830,  dans  la  séance  du 
23  février. 

Cependanl,  la  diseussion  fui,  des  plus  viv(\s  à la 
Chambre  des  Pairs.  Nous  ne  retiendrons  qiCune  partie 
du  discours  de  iM.  Augustin  Périer,  intéressant  au  plus 
haut  point,  parce  qu’elle  pose  l)ien  la  question  de  la 
comptabilité-matières  dans  les  ra])ports  (ju’elle  doit 
avoir  avec  le  budget,  a ...  J’ai,  dit  M.  IVuder,  soutenu 
consciencieusement  dans  la  Chambre  des  Députés  que 
les  comptes  en  matières  devront  servir  d’appui- et  de 
contrôle  aux  comptes  en  deniers,  et  qu’ils  sont  indis- 
pensables pour  le  rhjhnnent  définitif  du  budget.  Cette" 
opinion  est  également  professée  par  M.  le  Ministre 
actuel  des  Finances  dans  un  rapport  très  remarquable. 

' {(  Il  én’a  toujours  semblé  (pi’il  devait  en  être  de  la 
comptabilité  de  l’Flat  comme  de  celle  des  grands  éta- 
Idissiunents  privés,  el  (pu'  des  garanties  analogues  leur 
sont  nécessaiiacs.  Oi*,  (pielle  est  la  manufacture,  quelle 
(‘sl  l’(‘xploi(alion  un  p(Ui  impor(aîO(>  oii  l’on  se  borne- 
j'ait  à huiii*  des  compilas  cm  denii'rs  sîins  avoir  égard 
aux  augnumhd ions  ou  diminulions  cpie  b'  malériel 
aurait  sid)i  dans  l’inhu’valle  d(^  (buix  comptes  aux 
in V(;nlair(‘s  succ(‘ssifs ? 

((  (3)mni(uit  l(‘s  ministres  consommateurs  poui’raient- 
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ils  exercer  une  surveillance  elîicace  sur  les  travaux  qui 
leur  sont  confiés  et  présenter  en  connaissance  de  cause 
des  demandes  de  fonds  pour  leurs  divers  apjirovision- 
nenients,  s’il  leur  était  iin[)ossil)le  d’étre  lixé  sur  la 
situation  du  matériel  existant  dans  les  jîorls,  les  arse- 
naux, etc?...  D’un  autre  côté,  comment  les  Chambres 
pourraient-elles  contrôler  et  régler  les  budgets,  si  l’état 
des  approvisionnements,  au  début  et  à la  lin  de  l’exer- 
cice, et  les  mouvements  généraux  d’entrée  et  desortie 
ne  leur  étaient  pas  soumis  ? Comment  pourraient-elles 
s’assurer  que  les  ministres  sont  restés  dans  la  limite  des 
crédits  qui  leur  ont  été  ouverts,  s’il  dépendait  d’eux  de 
laisser  s’affaiblir  la  masse  de  ces  divers  approvision- 
nements sans  en  fournir  le  compte,  sans  en 'donner 
connaissance?...  )) 

Finalement,  les  Chambres  votèrent  un  article  11  de 
la  loi  de  réglement  de  l’exercice  1830  ainsi  conçu  : 
((  Les  comptes  des  matières  appartenant  à l’Etat  seront 
chaque  année  imprimés  et  soumis  aux  Chambres  à 
l’appui  des  comptes  généraux.  )) 

Cela  paraissait  dire  quelque  chose  ; au  fond,  cela 
n’amenait  aucune  des  améliorations  désirables  au  point 
de  vue  de  la  clarté  et  de  la  sincérité  des  comptes  luidgé- 
taires.  Le  nouvel  article  de  loi  n’établissait  pas  le  priii'- 
cipe  d’une  comptabilité  des  matières  destinée  à servir 
au  contrôle  de  la  comptabilité  des  dépenses  en  deniers.' 
D’ailleurs,  cet  article  de  loi,  quelle  que  soit  sa  valeur, 
est  toujours  resté  à l’état  de  lettre  morte.  Jamais  les 
comptes  des  matières  n’ont  été  mis  « à l’appui  des 
comptes  généraux  ))  des  finances.  Ce  serait  du  reste, 
complètement  inutile. 

Et  voilà  comment  les  elTorts  les  plus  louables  mis  au 
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service  des  idées  les  'plus  pr()i)res  h rendre  le  l)udg(d 
moins  obscur,  viennent  échouer  contre  la  puissance 
orgueilleuse  de  rAdministration  ! 

Dans  celle  circonstance,  en  elîet,  rAdministration  a 
peut  être  mis  plus  d’entêtement  à vouloir  éluder  tout 
contrôle  extérieur,  pour  rester  imaîtresse  chez  elle, 
qu’elle  n’avait,  au  fond,  de  désinlén'ssenHmt  pour 
notre  bonne  gestion  financière.  Nous  en  voyons  la 
preuve  dans  ce  passage  d’une  lettre,  (pii  datait  de  dix 
ans,  il  est  vrai,  portant  envoi  du  règlement  provisoire 
sur  le  service  des  arsenaux  de  construction  de  la  Guerre. 
Le  Comité  consultatif  de  l’artillerie  avait  été  chargé  : 
((  1‘^  D’établir  la  comptabilité-matières  de  manière  à ce 
qu’il  y ait  entre  elle  et  la  comptabilité-finances  une 
liaison  telle  qu’elles  se  servent  mutuellement  de  con- 
trôle... ))  Mais  ici,  nous  poussons  peut-être  l’indulgence 
jusqu’à  l’excès.  Les  paroles  ci-dessus  du  ministre  de  la 
Guerre  auraient  bien  pu  lui  être  suggérées,  à cette  date 
de  1823,  par  son  collègue  des  Finances,  le  grand  et 
illustre  réformateur  en  matière  financière,  le  baron 
Louis,  qui  avait  débuté  dans  la  carrière  après  le  18  bru- 
maire, dans  le  modeste  emploi  de  liquidateur  des 
créances  arriérées  au  Ministère  de  la  Guerre.  11  connais- 
sait la  maison. 

Quoiriu’il  en  soit,  retenons  bien  cette  vérité  qu’à 
l’épo({ue  di‘jà  lointaine  dont  nous  nous  occupons,  la 
comptabilité-matières  à créer  devait  servir  au  contrôle 
(b;  la  comptabililé-linanctis  ipii,  (dle-même  justifie  le 
budgid  d(‘.s  (bqxmses.  (a‘tte  nécessité  bien  établie  jiar 
des  hommes  émiiumls  va  prendre,  par  la  suite,  sous  le 
nom  d(‘  (‘orrrhdion , um^  t(‘int(‘  d(‘  plus  (M1  plus  grise, 
jus(pi’à  ce  (pi’on  arrivai  à [uaxdamer  finsolubilité  du 
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problème.  Dès  à présent,  nous  nous  inscrivons  en  faux 
contre  cette  conclusion. 

Mais  nous  n’avons  pas  fini  de  constater  le  mauvais 
vouloir  de  l’Administration  dans  cette  question  de  la 
comptabilité-matières. 

Nous  avons  vu  l’insuccès  des  eiïorts  de  la  Cour  des 
Comptes  devant  le  Parlement  pendant  la  session  de 
1833.  Les  adversaires  plus  ou  moins  intéressés  de  l’ingé- 
rence de  la  Cour  dans  la  comptabilité  du  matériel  se 
sont  dévoilés  ; leurs  arguments  sont  connus  ; la  lutte 
va  recommencer  de  plus  belle. 

Rien  n’est  plus  remarquable  que  l’énergie  de  ces 
magistrats  inamovibles  qui,  après  avoir  en  vain  deman- 
dé une  réforme  pendant  quinze  années  pouvaient 
considérer  leur  devoir  comme  accompli,  et  jouir  de  la 
sécurité  de  leur  position.  C’est  d’un  bel  exemple  pour 
notre  génération  où  l’indiiïérence  des  gens  cause  un 
préjudice  énorme  à la  chose  publique. 

Dès  1834,  dans  son  Rapport  au  Roi  sur  les  comptes 
de  l’exercice  1832,  la  Cour  reprend  la  question  qui 
semblait  pourtant  avoir  été  vidée  par  l’art.  11  de  la  loi 
de  réglement  de  l’exercice  1830.  C’est  sa  façon  de 
répondre  par  les  moyens  de  publicité  que  lui  confère 
une  loi  de  1832,  aux  arguments  qui  ont  été  produits  au 
Ministre  des  finances  et  au  Parlement.  On  a dit  aux 
Membres  de  la  Cour  : u Magistrats  intègres  et  cons- 
ciencieux, vous  réclamez  une  tâche  qui  excédera  vos 
forces.  ))  La  Cour  répond  : « Ministres  prévoyants  et 
soucieux  des  intérêts  du  Trésor,  votre  comptabilité- 
matières  est  arrivée  à un  tel  degré  de  perfection  que 
nous  n'aurons  qu’à  consacrer  vos  résultats.  » Et  repre- 
nant ses  anciennes  observations  et  les  complétant,  elle 
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:vi 

rouvre  le  débat  (levant  le  pays.  Voici  dans  (jinds  l(‘rin('s 
fra])pés  an  coin  dn  bon  sens  : 

((  Après  avoir  exposé  les  résultats  de  noire  examen 
sur  les  dé])cnses  des  ministères,  nous  croycms  devoir 
présenter  qnel({iies  nouvelles  considéralions  sur  la 
possibilité  de  soumettre  à une  véi'iticalion  judiciaire 
les  comptes  des  matières  acipiiscs  «avec  les  fonds  du 
ïrésoi’,  et  dont  la  consomimation,  lo  ni«aniement  et  la 
consei'valion  délinitive  s(‘  r<al l,a(dient  à notre  surveil- 
lance, comme  le  complément  du  contr('')le  qui  nous  est 
«attribué  sur  Temploi  des  deniers  publics. 

((  L.a  sortie  des  fonds  des  caisses  des  payeurs,  pour 
rachat  des  objets  matériels  qui  sont  reçus  par  de  nou- 
veaux dépositaires,,  ne  constitue  point  une  dépense 
délinitive;  elle  ne  peut  être  considérée  (]ue  comme  une 
simple  conversion  de  valeurs,  et  il  est  encore  indispen- 
sable de  suivre  ces  déplacements  des  produits  de  Fimpcjt, 
dans  tous  leurs  degrés,  jusqu’à  l’entière  application  des 
recettes  qu’ils  représentent  au  service  de  l’Etat. 

((  Aujourd’hui,  les  mouvements  multipliés  de  ces 
capitaux  considérables  doivent  se  constater  avec  autant 
d’exactitude  et  s(‘  justilier  «avec  autant  d(‘  précision  que 
b‘S  virennmts  d(‘  fonds  des  autres  comptables...  » 

Il  ('st  à remaiapier  (pie  la  Cour  des  Comptes  «a  étendu 
ses  ré(damalions.  IbamitiNaunent,  elle  ne  réclamait 
(pi’iim;  com|)tabilité  justificative  des  dépenses  en  deniers 
poui*  le  maléri(d  «av(M*  le  pouvoir  d(‘  suivre  l’emploi  de 
(a‘  imalîMaid.  iMaint(‘nant , (db'  considère  le  matériel 
(‘mm«agasin(‘  comim^  uiu'  parli('  considér«abl(‘  de  la 
ricJi(‘ss(“  pMbli(pie,  et  tdb' d(‘mand(‘ à (ui  suivre  les  varia- 
tions comiiK*  s’il  s’agissait  d('  d(‘ni(‘rs.  C(‘ll(‘  (a)nfusion 
des  \ ,a baii's  (‘Il  (baiicrs  (‘I  des  \«ab‘urs  (mi  malièi’cs  au 
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point  de  vue  du  mode  de  comptabilité,  va  faire  dévier 
les  idées  pourtant  nettement  exprimées  jusque-là  sur 
la  corrélation  entre  le  compte-finances  et  le  compte- 
matières.  C’est  ainsi  que  dans  les^  discussions  poussées 
à l’excès,  les  passions  finissent  par  tout  embrouiller. 
Adieu,  à la  rechercbe  des  moyens  propres  à faire  servir 
la  comptabilité-matières  au  contrôle  du  budget  des 
dépenses  ! Les  partis  en  présence  ne  discuteront  plus 
que  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  comptabilité- 
matières,  et  le  principal  dilférend  sera  la  question  de 
savoir  si  cette  comptabilité  doit  être  soumise  au 
contrôle  judiciaire. 

La  lutte  se  poursuit  avec  une  sorte  d’acharnement 
de  part  et  d’autre.  Elle  est  pleine  d’enseignements  ; 
mais  les  détails  en  paraîtraient, ici  fastidieux.  Bornons- 
nous  à en  résumer  succintement  les  péripéties. 

En  1835,  à l’occasion  des  comptes  des  exercices  1832 
et  1833,  la  Cour  demande,  pour  compléter  ses  vérifica- 
tions, les  états  et  inventaires  qui  justifient  l’existence 
et  la  valeur  des  matières  restées  en  magasin  à la 
fin  de  l’année.  Les  vérifications  de  la  comptabilité- 
finances  lui  ontdonné  lieu  de  remarquer  que  des  cessions 
de  matériel  avaient  accru,  d’une  manière  indirecte,  le 
montant  des  crédits  afTectés  à divers  services,  contrai- 
rement au  paragraphe  de  l’art.  3 de  l’ordonnance 
du  14  septembre  1822. 

Le  ministre  de  la  guerre 'rappelle  que  les  Chambres 
ont  reconnu  l’impossibilité  de  soumettre  à la  Cour  des 
comptabilités  en  matières  aussi  étendues  et  aussi 
diverses  que  celles  de  la  Guerre,  et  de  la  Marine.  Dans 
le  département  de  la  Guerre,  le  matériel  comprend 
plus  de  18.000  espèces  d’objets  répartis  dans  1068 
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arsenaux,  magasins,  (I(‘j)ols  ou  C()i*|)s  (](î  Iroiipo.  Pour 
ext‘Cii(('r  le  travail  (leniandé,  il  faudrait  une  augmen- 
tation considérable  de  ])ersonnel. 

(^e])endant,  riposie  l;i  (>oin*  au  minisirc'  de  la  (luerre, 
la  loi  vous  oblige  à publier  vos  comples-matièr('s.  Vous 
devez  bien  avoir  dans  vos  burc'aux  les  ébunenls  de  la 
formation  de  ces  comj)tes. 

P)ienlôl,  la  (piestion  revient  à la  Iribiine  de  la  (diam- 
bre  des  dé|)ulés,  à l’occasion  (rinu'  c(‘ssion  d(î  bi*onze 
par  le  ministère  de  la  guerre  pour  la  construction  des 
portes  de  l’église  de  la  Madeleine.  Dans  la  séance  du 
1\)  avril  l(Sd7  ramendement  suivant  est  proposé  : 

((  Les  comples  des  préposés  comptables  du  matériel 
appartenant  à l’Etat  seront  soumis  aux  memes  contrôles 
que  ceux  des  receveurs  et  payeurs  des  tlnances.  » 

J.e  défenseur  attitré  de  la  marine,  M.  Charles  Dupin 
prit  part  à la  discussion.  Le  ministre  des  finances  qui 
était  de  cœur  et  d’intelligence  avec  la  Cour  des  Comptes 
})laida  l’inopportunité  de  l’amendement  pour  ne  pas 
faire  de  peine  à ses  collègues.  Et  cet  amendement  fut 
Kdiré  par  son  auteur  avant  que  le  général  Sebramm 
ait  eu  le  temps  de  lire  le  discours  que  lui  avait  écrit 
toul  *'m  long  b;  directeur  général  delà  Comptabilité  au 
ministèi'e  de  la  (iuerre.  La  postérité  n’a  rien  perdu  à ce 
(jue  ce  discours  ne  soi!  j)as  lu  à la  tribune.  Au  moyen 
d’arguiiKuits  puérils  sinon  ridicules,  le  général  Sebramm 
devait  dé(dar(M*,  en  son  Ame  et  conscience,  (pi’on  allait 
jel(‘i*  i’indisciplin(‘ dans  l’ai'inét'.  !)('  nos  jours,  et  pour 
d(*  s(Mnblabl(‘s  b(‘soins,  on  l'cmplnci'ra  u rindis(‘i[)line 
dans  l’arnuM'  » jiai*  u l(‘s  lu'ci'ssités  d(‘  la  défense 
nalioiiabv  » 

Lcndaiit  ti’ois  ans  les  cbos(\s  i*(\s|(‘nt  (mi  ridai.  Ce 
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n’est  qu’en  1840,  que  la  question  revient  à la  tribune 
des  députés.  MM.  Etienne  et  Glais-Bizoin,  à l’occasion 
de  la  loi  de  réglement  des  comptes  de  1837,  demandent 
que  les  comptes  en  matières  soient  soumis  au  contrôle 
de  la  Cour  des  Comptes.  Cette  proposition  n’eut  pas  de 
suite., 

Elle  fut  reprise  l’année  suivante  par  M.  Etienne,  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  1842,  dans  les  termes 
suivants  : a La  comptabilité  en  matières  des  magasins, 
dépôts,  usines  et  arsenaux  de  l’Etat  sera  soumise  au 
jugement  de  la  Cour  des  Comptes.  Cette  disposition 
sera  applicable  à partir  de  1843.  » 

Le  gouvernement  estime  que  la  question  n’est  pas 
encore  sufTisamment  étudiée.  Il  promet  de  la  faire  étu- 
dier "par  une  grande  commission  qui  en  préparera  la 
solution. 

Le  rapporteur,  M.  Laplagne,  dit  que  l’opinion  de  la 
commission  du  budget  est  unanime  pour  que  la  compta- 
bilité en  matières  soit  soumise  le  plus  promptement 
possible,  non  seulement  au  jugement  de  la  Cour  des 
Comptes,  mais  au  contrôle  de  la  Gbambre.  Il  ajoute 
que  le  vœu  de  la  commission  serait  tromjié  et  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  gravement  engagée  si, 
d’ici  la  session  prochaine,  il  n’y  avait  pas  une  grande 
mesure  prise  sur  cette  question. 

La  commission  promise  fut  instituée  par  une  ordon- 
nance du  15  juillet  1841.  Elle  était  composée  de  mem- 
bres des  deux  Chambres,  de  la'Goiir  des  Comptes  et  de 
la  haute  administration.  Elle  avait  pour  programme  de 
rechercher  les  nouvelles  dispositions  que  la  comptai)!*- 
lité  des  matières  appartenant  à l’Etat  paraîtrait  exiger, 
et  de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  soumettre 
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à des  jiistirications  cl  à dos  contrôles  périodiques  les 
opérations  des  agents  comptaliles,  et  la  situation  des 
magasins;  usines  et  arsenaux. 

Le  résultat  des  travaux  de  celle  commission  devait 
être  soumis  au  roi  avant  la  session  de  1842;  mais 
les  discussions  auxquelles  elle  s’est  livrée  ne  lui  ont 
permis  d’accomplir  son  mandat  cpi’au  mois  de  juin.  A 
cette  époque,  elle  fournit  un  projet  de  dispositions 
générales  qui  a été  communiqué  à tous  les  ministères. 

Ce  fut  l’occasion  d’une  nouvelle  levée  de  houcliers 
dans  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  qui  for- 
mèrent un  nouveau  traité  d’alliance  défensive.  Les 
instruments  de  défense  de  cette  alliance  constituent 
un  dossier  qu’on  a intitulé  à la  Guerre  : ((  Concert 
avec  la  Marine  ».  Ce  dossier  comprend  un  certain 
nombre  de  lettres  fort  intéressantes.  En  voici  une  qui 
donnera  l’idée  exacte  du  ((  concert  ». 

((  29  décembre  iSâ^. 

« 

((  Le  Ministre  de  la  Marine  au  Ministre  de  la 
Guerre. 

((  ...  L’honorable  M.  Laplagne,  notre  collègue  des 
Finances,  énonce  qu’il  adopte  pleinement  celte  série  de 
disposilions  généi’ab's  composée  de  seize  articles;  il 
ajout(î  (jU(^  sur  la  (juestion  grave  et  délicate  de  savoir  si 
la  (>oui*  d(‘s  Conq)l(‘s,  (pii  a éb'  instituée  i‘t  organisée 
par  la  loi  du  K)  s(‘pl(Mnbre  IS07,  pour  stahiiu'  sur  les 
com|)l;ibilil(’*s  (Mi  (buiiiM's  id  poui*  jugiu*  b's  manul(‘nleui*s 
dcsdils  deniiM’S,  agiuils  du  Minisièia'  di's  Financi's,  pi'ul, 
(Ml  didioi’s  d(‘  c(‘I|(‘  loi  londanuMitab'  <‘1  sans  une  loi 
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nouvelle,  puiser  légalement  dans  une  ordonnance 
royale  une  attribution  additionnelle  et  essentiellement 
différente  qui  ferait  passer  sous  sa  juridiction  les  comp- 
tabilités  en  matières  et  beaucoup  d’agents  ressortissant 
au  département  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  il  n’hésite 
pas  à se  prononcer  pour  l’affirmative. 

((  ...  Notre  collègue  des  Finances  m’a  pressé  de  ne 
plus  différer  h lui  adresse)*  une  réponse  complète... 

((  Et  d’abord,  dans  la  réponse,  faisant  une  part  au 
vœu  qui  s’est  manifesté  non  seulement  à la  Chambre 
des  Députés,  mais  de  plus  et  tout  à fait  à l’origine 
(1828)  à la  Chambre  des  Pairs;  pour  voir  organiser  for- 
tement les  contrôles  à l’égard  des  dépenses  du  matériel, 
on  n’essaierait  pas  de  chercher  à monfrer  qu’il  faut 
néanmoins  rester  inflexiblement  dans  les  termes  où  l’on 
se  trouve  placé.  Au  lieu  de  s’épuiser  en  efforts  pour 
lutter  contre  un  voui  qui  s’est  produit  et  perpétué 
depuis  quatorze  ans  dans  les  Chambres  et  qui,  cette 
année,  tirerait  une  force  nouvelle  des  sacrifices  votahlcs 
qui  vont  être  demandés  pour  mieux  doter  les  services  du 
matériel  naval  dans  le  budget  de  1844,  on  rccoïinaitrait 
que  ce  vœu  peut  et  doit  être  examiné;  qu’il  doit  être 
accueilli  en  tout  ce  qu’il  peut  offrir  de  conforme  au  bon 
ordre,  au  sage  ménagement  des  ressources  du  pays  (?); 
mais  qu’au-delà  de  ces  bornes  et  dans  tout  ce  qui  sem- 
blerait de  nature  à porter  atteinte  au  principe  de  la 
discipline,  et  par  là  même,  en  aiïaiblissant  les  chances 
de  succès,  à compromettre  peut-être  ultérieurement 
l’honneur  des  armes  du  Roi,  les  deux  ministres  mili- 
taires, qui  sont  responsables  de  ce  premier  des  grands 
intérêts  communs  de  la  Couronne  et  du  Pays,  entendent 
formellement  ne  faire  aucune  concession  quelconque. 
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((  La  ligne  de  démarcation  ainsi  tracée,  on  s’atta- 
cherait à mettre  en  Inmicre  les  arguments  qui  ont  été 
développés  avec  heaucoup  de  force,  devant  la  commis- 
sion, parles  membres  délégués  des  deux  départements, 
et  qui  prouvent  que  c’est  tout  violenter,  tout  fausser, 
que  de  vouloir  assimiler  deux  choses  aussi  dilîérentes 
que  la  comptabilité  en  deniers  et  la  comi)tahilité  en 
matières  des  arsenaux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
militaire. 

((  Viendrait  ensuite  un  rapide  examen  des  proposi- 
tions qui  furent  faites  pour  confier  le  conti*ole  extérieur 
des  comptes-matières  ;ides  commissions  mixtes,  propo- 
sitions qui  ne furentécartées  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, qu’à  une  faible  majorité,  laquelle  revendique 
l’attribution  pour  la  Cour  des  Comptes 

((  Recevez,  etc,... 

((  Signé  : Amiral  Duperré. 

En  résumé,  les  Ministères  de  la  Marine  et  de.  la 
Guerre  vont  rejeter  la  plupart  des  conclusions  de  la 
commission  des  comptes,  après  avoir  en  vain  intrigué 
pour  avoir  la  majorité  dans  cette  commission.  On  n’ou- 
blie pas  les  vœux  exprimés  par  les  Chambres  ; mais  on 
fera  tout  pour  les  éluder.  Ce  ne  fut  que  le  lf‘’  février 
l<S4d  (jue  le  Ministre  de  la  Guerre  donna  son  avis  sur  le 
travail  de  la  commission,  (àd  avis  n’est  (pie  la  repro- 
duction d’un  discours  prononcé  (b'vant  la  commission 
par  un  inbuidant  niililaii*e  dont  ba  duplicité  et  la  mau- 
vaise foi  (‘clat(*nt  au  gr.and  jour.  L('  Ministre  des 
Finances  la'dula  sans  pi^iiuî  cette  letti'c',  dans  une 
ri'ponse  du  <S  févriiu*. 
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Cependant,  la  Chambre  des  Députés  s’impatientait. 
Voyant  que  le  Gouvernement  ne  la  saisissait  d’aucune 
proposition,  elle  reprit  son  initiative. 

Dans  la  séance  du  2 mars  1843,  la  commission  d’exa- 
men de  la  loi  de  règlement  de  l’exercice  1840  proposa 
l’article  additionnel  suivant  : ((  Les  comptes  en  ma- 
tières seront  soumis  à la  Cour  des  Comptes,  à partir  du 
1"^  janvier  1844.  » 

Le  Ministère  de  la  Guerre  trouva,  dans  le  baron 
Tupinier,  un  député  qui  s’arrangea  de  manière  à faire 
échouer  cet  article  additionnel. 

En  fin  de  compte,  la  majorité  se  rallia  au  texte  sui- 
vant qui  devint  l’article  14  de  la  loi  du  6 juin  1843,  et 
qui  forme  encore  aujourd’hui  la  base  de  tous  nos  règle- 
ments sur  la  comptabilité-matières  : 

((  Les  comptes-matières  seront  soumis  au  Contrôle 
de  la  Cour  des  Comptes. 

((  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des 
réglements  d’administration  publique,  déterminera  la 
nature  et  le  mode  de  ce  contrôle,  et  réglera  les  formes 
de  comptabilité  des  matières  appartenant  à l’Etat,  dans 
toutes  les  parties  du  service  public.  )) 

Il  faut  noter  que  cet  article  de  loi  ne  dit  pas,  comme 
il  était  dit  sous  les  projets  précédents,  que  la  Cour  des 
Comptes  ((  jugera  ))  les  comptes-matières. 

L’Administration  sort  victorieuse  de  cette  lutte  pour 
ainsi  dire  épique,  puisque  c’est  elle  qui  déterminera  le 
mode  de  contrôle  auquel  ces  comptes  seront  soumis. 
Dès  lors,  on  peut  prévoir  ce  qu’il  adviendra  de  ce  con- 
trôle. Nous  allons  en  parler  aussi  succinctement  que 
possible. 
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Le  soin  (le  rédiger  rordoiniance  royale  prévue  par 
l’article  14  de  la  loi  du  (>  juin  1<S43  incond)ait  naturel- 
lement au  Ministre  des  Finances.  Mais,  au  Ministère  de 
la  Guerre,  on  n’attendit  pas  d’(Hre  saisi  du  projet  pour 
s’occuper  de  la  question.  Un  i*apport  adressé  au  secré- 
taire général  de  ce  niinisl(u*e  nous  indi(pie  l’état  d’Aine 
qui  y r(‘gnait.  En  voici  l’analyse  : 

Les  ditïicultés  à surinonter  soni  telles  (pie  la  Cour  ne 
pourra  jamais  exercer  qu’un  contrôle  dérisoire.  Si,  au 
point  où  en  sont  les  choses,  on  ne  peut  songer  a revenir 
sur  la  mesure,  il  faut  au  moins  tâcher  d’en  atténuer, 
autant  que  possible,  les  conséquences. 

On  devra  diviser  le  matériel  en  deux  cal(‘gories, 
savoir  : U meubles,  objets  d’art,  bibliothèques,  instru- 
ments et  valeurs  permanentes  de  toute  espèce;  2®  valeurs 
matérielles  destinées  à la  consommation  ou  susceptibles 
de  transformation.  La  comptabilité-matières  ne  s’appli- 
querait qu’aux  valeurs  de  la  deuxième  catf'gorie 
on  (Uniinnerait  le  nombre  e en  prêtant  un  peu  à la 
lettre.  » 

On  créera  une  comptabilité  centrale.  Tous  les  bureaux 
administralifs  (Ml  liennent  uno  ; mais  un  seul  la  tient 
bien.  ((  deux  jiassalilenKMit  (d  le  reste  d’une  manière 
piloyabbv  ))  — C’(‘sl  une  conbxssion. ..  familiale. 

Au  (l(‘|)ai‘l(Mn(Mil  de  la  Marine,  on  ne  se  (iésint(M‘essait 
pas  non  jiliis  de  la  (pK'sliou  a\anl  d élia'  saisi  j)ar  le 
Miiiislia'  (l(‘s  h’inaiKM'S.  Mais  un  inci(l(‘nl  d(‘  IrihuiK'  vini 
rapp(d(M*  l(‘s  adminisir.alciii’s  à la  mo(l('slie.  C('  fut  dans 
la  s('‘anc(‘  du  2!)  j<'in\ i(‘r  au  suj(‘l  (b'  la  discussion 
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du  projet  de  loi  portant  réglement  du  budget  de  Texer- 
cice  1841.  Un  député  de  la  Manche  prononça  un  long 
réquisitoire  sur  là  comptabilité  du  Minfstère  de  la 
Marine.  En  voici  le  principal  passage  : 

((  ...  Je  ne  serai,  je  crois,  contredit  par  personne  en 
affirmant  que  fadministration  de  la  Marine  ne  se  sou- 
met pas  à cette  règle  (la  spécialité  des  crédits  par  exer- 
cice) et  que  souvent  elle  donne  aux  procès-verbaux  de 
réception  des  marchandises  ou  des  travaux,  des  dates 
qui  lui  permettent  ou  d’épuiser  des  sommes  non 
employées  à la  fin  de  l’exercice  expiré,  ou  d’imputer  la 
dépense  sur  l’exercice  à venir,  quand  les  fonds  de  l’exer- 
cice courant  lui  font  défaut.  11  n’y  a point  dans  cette 
habitude  d’autre  intention  que  celle  d’échapper  à la 
règle  ; mais  les  conséquences,  comme  principe,  sont 
déplorables.  D’abord,  le  faux  rem})Iace  le  vrai  ; et  ce 
faux  est  couvert  par  des  signatures  auxquelles  on  devrait 
toujours  ajouter  foi  ; ensuite,  la  porte  est  ouverte  aux 
fictions,  et  quand  on  a longtemps  transigé  avec  les 
dates,  n’est-il  pas  à craindre  que  l’on  ne  finisse  un  jour 
par  transiger  avec  les  causes  ou  avec  les  sommes? 
L’abus  que  je  signale  est  commun  à l’administration 
centrale  comme  à l’administration  des  ports  ; et,  ce 
qu’il  y a de  particulier,  c’est  qu’il  porte  souvent  en  lui 
la  preuve  de  son  existence.  L’on  voit,  en  effet,  à la  fin 
de  chaque  année,  se  rattacher  au  31  décembre  cent  fois 
plus  de  livraisons  qu’on  ne  pourrait  en  faire  en  un  seul 
jour. 

((  ...  J’ai  vu  une  irrégularité  de  cette  nature,  dont 
l’évidence  était  telle  qu’elle  avait  donné  lieu  à une 
demande  d’explication  ; j’ai  vu  une  réponse  émanée  de 
l’administration  d’un  port,  dans  laquelle  se  trouvait 


44 


NOTRE  RU DG ET 


seulement  le  regret  de  n’avoir  pas  mieux  fait  coïncider 
les  deux  dates. 

((  Tout  doit  être  vrai  et  sérieux  dans  l’emploi  d’un 
budget  de  cent  millions.  )) 

Puis,  l’orateur  cite  des  faits. 

Dans  tous  les  ports,  des  ouvriers  qu’on  suppose  occu- 
pés à certains  travaux,  et  dont  les  droits  sont  constatés 
h ce  titre,  sont  employés  comme  écrivains  dans  les 
directions,  et  augmentent  ainsi  considérablement  le 
crédit  alloué  par  le  budget  à cbacpic  brancbc  de  ser- 
vice. 

Un  boulet  mal  dirigé  coupe  un  des  arbres  d’une  pro- 
l)riété  privée.  Le  propriétaire  obtient  une  indemnité  de 
25  francs.  Quand  on  lui  envoie  un  mandat  de  cette 
somme  il  le  refuse  ; il  avait  déjà  été  payé.  Comment  et 
par  qui  ? Des  recherches  furent  faites  et  l’on  apprit  que 
ce  propriétaire  avait  été  porté  sur  les  feuilles  de  pré- 
sence comme  ouvrier  attaché  à un  certain  travail.  Une 
fois  que  son  salaire  eut  atteint  25  francs,  on  supprima 
la  fiction.  Etc. 

Si  invraisendilable  que  la  chose  puisse  paraître,  ce 
discours  pourrait  être  daté  d’hier.  De  sorte  que  l’on  peut 
déjà  dire,  au  point  où  nous  en  sommes,  que  si  la  régle- 
mentation que  l’Administration  s’apprêtait  à se  donner, 
n’a  pas  fait  de  mal,  elle  n’a  pas  fait  de  bien. 

(àqiendant,  l’élaboration  du  réglement  d’adminis- 
tration  |)id)li(pi(‘  suivait  son  cours.  Le  Ministre  des 
UiiiaiKMvs  (*n  ('iivoya  h‘ projid  à ses  collègues. 

L(‘ Miiiisli‘(‘ d(‘  la  (iiKU’i’e  adrt'ssa  sc's  obs('r\’ations  le 
(>  avi'il  LSil.  Le  |)roj(‘l  ii’(‘sl  jias  trouvé  mauvais  ; (*ar  il 
rcqirodiiil  la  pr(‘S(pi(î  lolalité  (h‘  propositions  ipie  lui, 
Minislrc'  d(‘  la  (iu(‘rr(‘,  avait  antéiMcMirement  adressées. 
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Enfin,  VOrdormancc  sur  la  comptabilité  des  matières 
apparte7iant  à l’ Etat  fut  signée  le  26  août  1844.  Dans 
chacun  des  départements  ministériels,  il  devait  être  fait 
un  réglement  spécial  pour  son  exécution. 

Nous  trouvons  ropinion  de  la  Cour  des  Comptes  sur 
cette  ordonnance  dans  les  paroles  que  le  premier  pré- 
sident a prononcées  dans  la  séance  solennelle  du 
4 novembre  1844  : 

((  ...  Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  une  qui,  sans 
doute,  a particulièrement  frappé  vos  esprits  ; la  Cour 
procédera,  il  est  vrai,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
Pexamen  des  comptes  ; mais  au  lieu  de  prononcer  des 
arrêts,  elle  procédera  par  voie  de  déclaration  partielle; 
on  lui  soumet  les  comptes,  elle  n’a  pas  de  comptables; 
la  déclaration  générale  de  conformité  ne  comparera  pas 
les  comptes  des  ministres  avec  des  arrêts  ayant  un 
caractère  définitif,  mais  avec  des  déclarations  qui  rf au- 
ront été  que  de  simples  avertissements.  Nous  porterons 
la  lumière  ; c’est  le  ministre  qui  statuera,  sous  sa  res- 
ponsabilité, en  présence  des  Chambres.  » 

La  vérité,  c’est  que  l’action  de  la  Cour  des  Comptes 
sera  à peu  près  nulle.  Les  réglements  particuliers  à 
chaque  département  ministériel,  là  oà  Von  consentira  à 
en  faire,  amoindriront  encore  son  action  déjà  très 
réduite  par  l’ordonnance  du  26  août  1844. 

Le  réglement  particulier  du  département  de  la  Guerre 
porte  la  date  du  25  janvier  1845.  On  sent  que  l’esprit  de 
certains  articles  de  l’ordonnance  de  1844  y est  torturé 
à plaisir.  Par  exemple,  le  matériel  est  partagé  en  deux 
catégories  dont  la  plus  grande  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  des  Comptes.  Mais  bientôt  on  s’aperçoit 
que  cette  division  par  trop  arbitraire  entraîne  des  difiî- 
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remanier. 

Le  règlement  de  la  Marine  date  du  Id  déeemhre  IS4ü. 
11  esl  à peu  pi'ès  eaOpié  sur  celui  de  la  (îuerre.  O régle- 
ment fut  r(unj)la(*é  par  1(‘  décret  du  dO  noNaunlu'e  l<Sd7 
(pii  élahlit  la  complalulilé  (ui  valiuir,  innovalion  pliihM 
mallieunuise. 

Nous  ne  saui'ions  dii'e  si  l(\s  auti*cs  d(‘parl(unenls 
minislériels  ont  fait  des  régliunenls  ap[)lical  ifs  de  l’or- 
donnance  du  20  août  IS44.  Quehpies-ims  paraissent 
ignorer  cette  ordonnance,  comme  nous  en  fournirons 
une  preuve  un  peu  plus  loin. 

J’our  faire  apprécier  la  valeur  d’une  (xuivre  si  jiéni- 
Olement  élucubrée,  nous  allons  emprunter  l’opinion 
autorisée  que  M.  L.  Houchard,  ancien  président  à la 
Cour  des  Comptes,  a exprimée  dans  la  lievue  des  Deux- 
Mondes  du  février  1874. 

((  ...  Aux  prises  avec  les  difficultés  d’application  d’une 
règle  bâtarde,  les  ministères  de  la  (hierre  et  de  la 
xMarine  vont,  inutilement  d’ailleurs,  faire  des  efforts 
séjiarés.  La  (èour  de  son  ccMé,  stimulera  ces  efforts  par 
ses  observalions,  sans  toutefois  indiquer  de  remède 
elïicace. 

((  ...  L’insufïisance,  pour  ne  jias  dire  l’absurdité,  de 
ces  i‘(‘sultats,  (d  la  dillicullé  de  consfituer,  sans  unités 
eoll(îcliv(‘s,  d(‘s  comptes  d’une  dimension  accejitable, 
oui  fdil  (louler  plus  d’inie  fois  des  (ivdNlafjes  de  Ui  mesdre 
ordoini{>e  / dr  Id  loi  de  IS4d.  )> 

Ll  voici  (•('  (pi(‘  disait  la  (iOiii*  dtvs  Compb's  dans  son 
rappori  an  roi,  à l’occasion  d(‘  r(‘\(‘i*ci(M‘  ISil  ; 

((  ...  L’ordonnanc(‘  du  2()  aoùl  LSl'i  (mi  subsliluant, 
jiai*  s(m  ai'l.  If),  (b‘  simpb's  (bâdaralions  aux  arrêts  tle 
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la  Cour,  a introduit  une  grave  exception  au  caractère 
de  nos  travaux,  et  à la  portée  de  nos  décisions.  Elle 
nous  réduit  à prononcer  sur  des  documents  adminis- 
tratifs, cpii  ne  sont  couverts  de  la  responsabilité  d’aucun 
justiciable,  par  des  avis  dépouillés  de  la  forme  et  de 
l’autorité  judiciaires. 

((  ...La  loi  du  G juin  1843  n’avait  imposé  aucune 
limite  à nos  vérifications;  elle  exprimait,  en  termes 
généraux,  ce  principe  fondamental  que  tous  les  comptes 
des  matières  appartenant  à l’Etat  seraient  soumis 
annuellement  au  contrôle  de  la  Cour.  L’ordonnance  et 
les  réglements  ont  apporté  des  restrictions  importantes 
à l’application  do  ce  système  général.  » 

J’endant  plusieurs  années,  en  exécution  de  l’art.  10 
de  l’ordonnance  du  26  août  1844,  la  Cour  poursuivit 
l’amélioration  de  la  comptabilité-matières.  Dans  son 
Rapport  sur  les  comptes  de  1849,  elle  insista  sur  la 
nécessité  d’établir  la  corrélation  des  comptes-deniers 
avec  les  comptes-matières.  Mais  il  est  à remarquer 
qu’elle  n’indi({ue  aucune  solution. 

Pour  répondre  au  désidératiim  de  la  Cour,  les 
ministères  de  la  Cuerre  et  de  la  Marine,  d’ailleurs  peu 
satisfaits  eux-mémes  des  résultats  de  la  Comptabilité- 
matières,  cherchèrent  la  solution  de  la  corrélation. 
Des  efforts  furent  tentés,  en  1852,  au  ministère  de  la 
Guerre  ; mais  ils  restèrent  infructueux.  La  marine  crut 
se  rapprocher  de  la  solution  cherchée  par  la  création 
de  la  comptabilité  en  valeur  qui  fut  consacrée  par  le 
réglement  du  30  novembre  1857  destiné  à remplacer 
celui  du  13  décembre  1845.  Mais  la  comptabilité  en 
valeur  n’a  fait  que  mettre  le  comble  à la  confusion 
dans  la  comptabilité-matières. 
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[.('(léparionient  (le  la  Guerre  crut  un  iusiaut  avoir 
solutionné  le  prohlc'iue  de  la  corrélai  ion  dans  sori 
régleincut  du  19  uoveiuhre  1871.  Il  s’était  Iroinpé. 
Diverses  dispositions  lé'^islatives  ou  adininislralives 
ont  ensuite  été  prises  (pii  s’éloi^nient  l()ul(‘s,  (1(‘  jîliis  (ui 
plus,  du  but  à at(eindr(‘.  On  est  allé  jns(pi’à  inéconnaîtn^ 
la  nécessité  d’avoir  la  coinplabilité  centrab^  des  inati(U*es 
judicieusenieni  prescrite  par  rordonnance  de  1841  ; de 
sorte  (]ue  le  ministre  n’(‘st  renseigné  sur  la  situation 
générale  du  matériel  (pie  lors(pi’il  n’a  plus  d’intérêt  à 
l’étre  au  point  de  vue  budgétaire,  c’est-à-dire  (pi’au 
moment  où  les  comptes  de  gestion  annuels  aflluent  au 
Ministère.  Le  luireau  central  du  matériel  a été  supprimé. 

Entre  temps,  de  graves  discussions  s’étaient  élevées 
au  sujet  de  l’emploi  des  crédits  aiïectés  à la  réserve  de 
guerre.  On  s’était  aperçu  cpi’une  bonne  partie  de  ces 
crédits  spéciaux  étaient  employés  indirectement  à 
grossir  les  ressources  du  budget  ordinaire.  Dans  le  but 
de  parer  à cette  incorrection,  une  loi  du  IG  août  187G 
prescrivit  le  dédoublement  de  la  comptabilité  en  ser- 
vice courant  et  service  de  réserve.  Par  cette  divi- 
sion, on  se  proposait  : D de  permettre  de  s’assurer 
(ju’on  n’imputait  aux  crédits  du  compte  de  li(]ui(iation 
(pie  les  dépenses  de  matières  et  objets  du  service 
d(^  la  réserve;  2”  de  faciliter  le  développement  de  la 
réserve  dans  la  double  limite  des  crédits  et  du  pro- 
gramme de  mobilisation  de  l’armée.  Mais  la  {irécaution 
fut  inutile.  wSi  l’on  additionnait  toutes  l(‘s  sommes  que 
(pi(‘  b‘  Parb'iiKmt  a volé(‘s  pour  le  compte  de  liipiida- 
lion,  b'S  biidg(ds  (‘xli’aordinaires  et  l(‘s  ((  crcàlits  extraor- 
dinaii‘(‘s  » billaciimsiMmmt  incorpoi'és  dans  b'  budget, 
on  an‘i\(‘i'ail  à un  total  (pii  s(‘rait  hors  (l(>  toute  jiropor- 
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lion  avec  la  réserve  de  guerre  actuelle,  compte  tenu 
des  changements  de  modèles  ; et  d’autre  part  il  faudrait 
se  figurer  sur  nos  frontières  un  système  de  fortifications 
qui  ressemblerait  à une  muraille  de  Chine. 

x4ussi  bien,  parodiant  une  phrase  célèbre,  nous  pour- 
rions dire  : a o défense  nationale,  que  de  gaspillages  on 
commet  en  ton  nom  ! )) 

La  comptabilité  de  la  Marine  n’échappa  point  aux 
critiques  du  Parlement.  Dans  la  séance  de  la  Chambre 
du  12  février  187(),  un  député,  M.  Lamy,  prononça  un 
discours  remarquable  sur  les  défauts  de  la  comptabilité 
de  ce  département  ministériel.  Voici  le  passage  le  plus 
saillant  de  ce  discours  : 

«...  La  comptabilité  n’a-t-elle  à nous  apprendre 
que  le  chiffre  d’une  dépense  ? Non.  Elle  doit  nous 
apprendre  encore  si  cette  dépense  est  juste,  utile  et 
féconde.  Une  dépense  n’est  ni  bonne  ni  mauvaise  en 
elle-même.  Elle  n’est  telle  que  par  comparaison  avec 
le  service  qu’elle  a rendu.  Or,  tout  service  organisé 
dans  la  marine  emploie  à la  fois  du  personnel  et  du 
matériel  et  souvent  un  personnel  de  diverses  natures 
et  un  matériel  de  diverses  catégories.  Pour  savoir  ce 
que  coûte  un  service  et,  par  conséquent,  le  juger,  il 
faut  donc  que  la  comptabilité  permette  de  grouper 
ensemble  toutes  les  dépenses  de  nature  diverse  qui  ont 
concouru  à un  but  déterminé. 

« Eh  bien,  la  comptabilité  actuelle  de  la  marine  ne 
permet  ni  de  prévoir  dans  le  budget,  ni  de  constater 
dans  les  comptes  ce  que  coûte  un  seul  de  ses  services. 
Cherchez  les  dépenses  faites,  par  exemple,  pour  le  ser- 
vice régulier  de  la  France  et  de  la  Gocbincbine,  le  coût 
annuel  de  nos  écoles  flottantes,  les  dépenses  de  notre 
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escadre  d’évolutions,  vous  ne  les  trouverez  |)as.  Toutes 
les  dépenses  sont  inscrites,  sans  doute,  niais  cornnH‘.  les 
dépenses  (pii  constituent  ces  services  sont  de  nature 
diverse,  elles  sont  inscrites  à des  comptés  divers  séjiarés 
]es  uns  des  autres  ; de  ces  comptes,  il  n’est  pas  possible 
d’extraire  la  portion  qui  a été  enqiloyéc'.  à charpie 
objet  ; il  iTest  pas  possibbq  par  consérpient,  de  juger  les 
services,  de  mettre  en  face  d('  la  dépense  faite  le 
résultat  obtenu. 

((  Cependant,  c’est  là  (pi’est  le  rcMe  élevé  de  la 
comptaliilité.  » 

A la  suite  du  discours  de  M.  Lamy,  le  Ministre  de  la 
Marine  se  déclara  prêt...  à nommer  une  nouvelle  com- 
mission mixte.  C.ependant,  il  y mit  de  la  réflexion  ; car 
cette  commission  ne  fut  nommée  que  par  décision 
présidentielle  du  19  mai  187(S.  Elle  comprenait  des 
membres  du  Parlement,  du  Conseil  d’Etat,  de  la  Cour 
des  (Comptes,  beaucoup  d’amiraux  et  quelques  commis- 
saires de  la  Marine.  M.  Lamy  en  faisait  partie.  C’est 
une  justice  à rendre  à l’Administration  de  la  Marine 
(ju’elle  cherche  toujours  à avoir  en  face  d’elle  ses  plus 
ardents  détracteurs;  mais,  chose  étrange,  elle  finit  par 
en  faire  des  indiiïérents,  sinon  des  alliés. 

Malgré  les  nombreuses  améliorations  que  la  commis- 
sion mixte  de  LS7(S  s’est  ])lu  à énumérer  dans  son  rap- 
port, la  complabilité  du  dé]iartcment  de  la  Marine  ne 
C(‘ssa  pas  d’être  embrouillée.  Le  Pîirlement  continua 
à la  crili(pier,  (d,  (m  I(S(S7,  il  jela  les  bases  (?)  des 
anudioralions  à poursui vr(‘,  c(^  fut  l’objel  des  articles 
5?  à 5b  (!(‘-  la  loi  d(‘  linancc's  du  ?(>  IV‘vri('r.  Il  y l'st  dit, 
notiimimml,  (pi(‘  h‘s  ;i jq)rovisionn(‘m(mls  lU'  doivimt  ni 
d(‘sc(‘ndi‘(î  au-d(‘ssous  du  minimum,  ni  mon  tel*  au-dessus 
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du  maximum  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Ah  ! le  bon  billet  qu’a  La  Châtre  ! La  valeur  du 
matériel  est  arbitrairement  fixée  par  la  Marine  elle- 
même  et,  d’ailleurs,  la  difïérence  entre  le  minimum  et  le 
maximum  fixé  par  les  lois  de  finances  s’élève  toujours  à 
un  nombre  de  millions  qui  permettent  l’aisance  des 
coudes. 

En  d’autres  termes,  cette  loi  du  2(3  février  1887  qui 
consacre  définitivement  la  comptabilité  en  valeur  dans 
la  marine,  achève  de  mettre  la  confusion  dans  les 
comptes  budgétaires.  Pour  en  faire  justice,  il  subit  de 
considérer  que  le  ministre  dispose  de  moyens  faciles 
pour  ne  jamais  descendre  au-dessous  du  minimum  : la 
faculté  de  relever  les  prix  des  matières  denrées  et  objets 
ou  d’en  modifier  le  classement  ; en  ce  qui  concerne  le 
maximum,  il  peut  réduire  les  approvisionnements  par 
des  distributions,  des  déclassements  ou  des  passages 
dans  des  comptabilités  qui  n’entrent  pas  dans  les 
.comptes  généraux  du  département.  Ajoutons  que  les 
comptes  généraux  des  matières  ne  parviennent  au 
Parlement  qu’après  le  vote  de  la  loi  de  réglement  du 
budget,  que  d’ailleurs  — chose  très  importante  — le 
compte-finances  se  règle  par  exercice,  tandis  que  le 
compte-matières  n’embrasse  que  la  période  annale. 

Nous  arrêtons  ici  nos  critiques,  suivant  un  exemple 
qui  nous  revient  en  mémoire. 

Sous  le  deuxième  empire,  un  auteur  satirique  publia 
une  histoire  de  France  burlesque,  fort  amusante  par  son 
esprit  mordant.  Quand  il  en  vint  à parler  du  régime 
impérial,  il  posa  la  plume  pour  ne  pas  faire  de  peine, 
disait-il,  aux  jietits  cousins  de  Hugues  (3apet.  Notre 
prudence  s’inspire  d’autres  motifs.  Nous  nous  arrêtons 
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pour  une  autre  raison,  pour  ne  pas  (Mi*e  (accusé  (!('  liaaliii* 
le  secret  professionnel,  (^ar  rAduiinistiaition  a des 
secrets  professionnels,  lout  comme  la  médecim»,  et 
autres  sacerdoces. 

Nous  pouvons  cependant  encore,  sans  courir  le  risque 
d’aucun  inconvénient,  faire  un  emprunt  au  raj)port  de 
M.  Maujan  sur  le  budg-et  de  la  (uierre  de  l’exercice  1902, 
pour  donner  la  caractéristi(pie  de  l’élat  cactiud  de  la 
comptabilité-matières.  Ün  se  rappelle  (jue  l’article  14  de 
la  loi  du  0 juin  1849  s’applique  à tous  les  départements 
ministériels.  Or,  chaque  année,  la  (^our  des  (Comptes 
reçoit  comme  compte  de  gestion,  plusieurs  grandes 
charretées  du  Ministère  de  la  (iuerre,  pendant  que  les- 
dits  comptes  du  Ministère  de  la  Marine  ne  comportent 
qu’une  dizaine  de  feuillets,  et  que  la  plupart  des  autres 
départements  ministériels  n’envoient  rien  du  tout. 

Ola  tendrait  à prouver  que  la  Cour  des  Comptes,  sans 
doute  fatiguée  de  la  longue  et  consciencieuse  lutte 
qu’elle  a soutenue  pendant  de  longues  années,  se  con- 
tente des  lauriers  qu’elle  aurait  pu  cueillir,  et  qu’elle  se 
désintéresse  maiiitepant  de  la  question. 


■te  *- 

Va\  écrivant  ce  résumé  historique  qui,  peut-être, 
parai! ra  un  peu  long,  nous  avons  eu  un  double  but  : 
d’îibord,  montrer  l’Administralion  soùs  son  véritable 
jour,  jouissant  de  rimmutabililé,  comme  (ont  rouage 
(rh]|;»t(pii  (‘s!  impei’sonmd  (d,  par  corisé(pi(‘nC  irrespon- 
s<‘ibb‘;  en  second  liiMi,  nous  avons  voulu  indiquer  la 
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source  où  nous  avons  puisé  les  bases  principales  de  la 
réorganisation  de  notre  système  financier.  L’histoire 
sera  toujours  la  grande  éducatrice  des  générations,  et 
le  principe  fécond  de  tout  progrès. 

Nous  souhaitons,  en  toute  sincère  modestie,  que  l’on 
retrouve  de  vieilles  connaissances  dans  le  plan  de  réor- 
ganisation de  notre  système  financier. 

Mais,  dira-t-on,  nous  avons  bien  vu  l’Administration 
en  scène  et  on  nous  l’a  montrée  sous  un  jour  assez  peu 
favorable.  Mais  que  devient  le  gouvernement  dans  tout 
cela?  Et  les  ministres  qui,  cbacun  dans  son  départe- 
ment, sont  les  chefs  de  cette  Administration  d’après 
notre  organisation  sociale  ? — Les  ministres  ? ça 
n’existe  guère,  ou  pas  du  tout,  en  matière  administra- 
tive. On  les  considère  comme  des  personnages  repré- 
sentatifs et  purement  politiques  dont  presque  tous  les 
moments  doivent  être  absorbés  par  le  souci  de  se 
défendre  contre  les  envieux  qui  cherchent  à les  rem- 
placer. — Généralement  instruits,  intelligents,  ayant 
acquis  une  bonne  réputation  dans  le  Parlement,  ils 
prennent  possession  de  leur  ministère  animés  des  meil- 
leures intentions.  Leur  premier  soin  est  de  faire  appel 
au  dévouement  de  leurs  collaborateurs  les  plus  immé- 
diats. Ce  dévouement  leur  est  promis,  mais  avec  res- 
trictions mentales  ; c’est  qu’ils  devront  se  conformer, 
eux  ministres,  aux  us  et  coutumes  de  la  maison.  Les 
ministres  se  laissent  empoigner  par  des  airs  d’une 
digne  obséquiosité  et  prennent  confiance  dans  une  col- 
laboration qui,  quoiqu’ils  fassent,  surtout  en  matières 
d’économie  budgétaire  aboutira  au  statu  quo,  h moins 
qu’il  n’y  ait  aggravation  dans  les  dépenses.  Pour  mieux 
venir  à bout  des  résistances  possibles,  on  mettra, 
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immédiatement  auprès  (reiix,  des  liommesde  connancc, 
sous  prétexte  de  leur  traduire  le  langage  syhillin  des 
comptes  minisiériels. 

Nous  ne  voulons  j)as  en  dire  davanlage  sur  ce  sujet. 
Mais  le  mal  existe;  qu’on  en  soit  l)ien  convaincu.  11 
a,  d’ailleurs,  été  conslaté  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  19()(S,  au  Sénal,  par  le  rn[)})orteur  général, 
M.  Haymond  Toincarré,  l’un  des  hommes  des  plus  émi- 
nents de  la  haute  assemblée,  et  des  plus  compétents  en 
matières  budgétaires.  Voici  un  extrait  du  discours 
magistral  qu’il  a prononcé  dans  la  séance  du  23  dé- 
cembre 1907  : 

((  ...  A l’heure  où  les  réformes  sociales  sollicitent  de 
plus  en  plus  battention  des  pouvoirs  publics,  à l’heure 
où  certaines  d’entre  elles  ont  déjà  pris  place  dans  les 
budgets,  où  d’autres  sont  encore  impatiemment  atten- 
dues par  la  démocratie,  i!  serait  cependant  nécessaire 
que,  pour  faciliter  ces  dépenses  d’un  ordre  nouveau,  on 
trouvât  du  moins  des  compensations  partielles  dans  des 
simplifications  administratives  et  dans  des  économies 
durables.  Jamais,  au  contraire,  jamais  la  fièvre  des 
dépenses  n’a  sévi  avec  autant  d’intensité  dans  les  diiïé- 
rents  ministères.  Certes,  Messieurs,  je  n’accuse  pas  les 
ministres;  ils  font  le  possible  pour  résister  à cette 
poussée  générale...  » Et  ici,  M.  Raymond  Poincarré 
fait  la  crili(pie  Mes  exigences  toujours  croissantes  des 
persomuds  des  minisièn's.  11  se  mouire  i)eut-c‘tre  un 
peu  sévèi'c  vis-à-vis  d('  C(‘s  piM’soniiels  ([iii,  lémoius 
journaliers  d’abus  d(‘  loul(‘s  sorb's  (pi’ils  soni  d’ailleurs 
impuissaiils  à répi'imei’,  recb(‘rcb(Mi(  iiiu'  l(‘gilimo  amé- 
lioralion  dans  b'iii*  (‘xisbauM*  nial(MM('ll(‘ . Du  la'sb', 
.M.  Raymond  Poincai’n'  ajoub'  aussilol  : ((  ...  .le  ne 
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prétends  pas,  Messieurs,  que  toutes  les  demandes  qu’on 
accueille  ainsi  soient  injustifiées,  loin  de  là. 

((  Il  y en  a de  très  légitimes,  mais  le  mal  est  qifon 
les  admet  sans  ordre,  sans  méthode,  sans  vues  d’ensem- 
ble, au  petit  bonheur,  pour  se  débarrasser  d’un  incident 
parlementaire  ou  pour  arrêter  des  velléités  d’indisci- 
pline administrative...  )) 

L’indiscipline  administrative  ! Ob  ! ne  la  redoutez 
pas  des  personnels  secondaires  des  ministères  ! Elle 
ne  serait  rien,  au  point  de  vue  budgétaire,  à côté  de 
celle  qui  sévit,  à l’état  chronique,  dans  les  hautes 
sphères  de  l’administration  vis-à-vis  des  ministres  et 
du  Parlement.  Pour  établir  cet  état  de  choses,  nous  n’en 
finirions  pas  si  nous  voulions  entrer  dans  la  voie  des 
citations.  Depuis  bientôt  un  siècle,  le  Parlement  y 
revient  à tout  instant  avec  des  faits  précis.  Dans  un  des 
derniers  rapports  qu’on  puisse  lire  sur  le  budget, 
puisqu’il  concerne  l’exercice  1908,  M.  le  Sénateur 
Waddington,  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre, 
constate,  en  différents  endroits,  la  force  d’inertie  de 
l’Administration. 

((  A plusieurs  reprises,  dit-il,  nous  nous  sommes 
élevé  contre  le  nombre  exagéré  des  officiers  tant  de 
l’arme  que  d’administration  affectés  à l’jétat-major 
particulier  de  l’Artillerie.  Observations,  critiques,' 
réduction  à titre  d’indication,  rien  n’a  troublé  la 
sérénité  un  peu  dédaigneuse  de  l’administration.  ))  Et 
ce  mal  qui  finira  par  ruiner  complètement  nos  finances, 
si  l’on  n’y  apporte,  au  plus  tôt,  un  remède  efficace, 
a considérablement  augmenté  sous  notre  troisième 
Uépublique,  en  l’absence  d’un  pouvoir  exécutif  respon- 
sable de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  du  pays. 
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Est-ce  à dire  que  Tordre  financier  est  incompatible 
avec  le  régime  parlementaire  républicain  ? Une  telle 
assertion  est  très  loin  de  notre  pensée.  Nous  croyons, 
en  toute  sincérité,  avec  la  plus  intime  conviction  que 
notre  régime  politique  actuel  est  aussi  capable,  sinon 
plus,  d’assurer  une  bonne  gestion  financière  que  tout 
autre  régime.  Mais  il  faut  qiTil  em{)loie  des  moyens  qui 
lui  soient  appropriés,  et  (pTil  ne  se  contente  pas  de 
suivre  les  errements  des  anciens  régimes.  La  Hépnblique 
doit  être  le  règne  de  la  Loi.  Faisons  que  cette  loi  ait  le 
dernier  mot  avec  une  administration  qui  (Tailleurs, 
s’insurgeait  déjà  contre  les  volontés  du  pouvoir,  sous 
les  régimes  précédents,  comme  nous  l’avons  démontré. 
Enserrons-la  dans  un  dispositif  tel  que  tous  ses  actes 
puissent  être  appréciés  et  jugés.  Faisons  bien  compren- 
dre que  si  la  « Princesse  ))  qui  paie  est  bonne  fille,  elle 
entend  en  avoir  pour  son  argent. 

En  ce  qui  concerne  les  ministères  de  la  défense 
nationale,  le  mal  a encore  été  aggravé,  depuis  1870, 
par  l’invasion  des  officiers  et  fonctionnaires  militaires 
dans  la  haute  administration.  Ce  n’est  pas  que  les 
militaires  soient  inaptes  à administrer  ; cependant, 
il  faut  convenir,  que  l’esprit  de  camaraderie  a souvent 
amoindri  l’esprit  du  devoir  au  détriment  de  la  bonne 
gestion  des  deniers  de  l’Etat. 

Dans  le  département  de  la  Guerre,  le  nombre  des 
directions  a quadruplé,  entraînant  des  dépenses  supplé- 
mentaires d’organisation  considérables,  et  qui  ne  sont 
(•(^pendant  rien  auprès  decelb's  (|u’entraîne  l’esprit  de 
(•amara(biri(‘,  père  naliii'cd  d’un  contr(')l('  bénin. 

Mais  (•(*  (jiii  cara(*l('‘ris(^  sni’lout  TAdminisIralion  con- 
l(‘mporain(‘  an  point  de  vue  financier,  c’est  son  sans- 
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gêne,  sa  façon  d’être  comme  en  pays  conquis.  Il  faut 
qu’elle  trouve  l’argent  dont  elle  croit  avoir  besoin. 
Pour  cela,  elle  s’y  prend  de  toutes  les  manières  : force 
d’inertie  opposée  à l’action  parlementaire  ; consé- 
quences financières  atténuées  ou  dissimulées  dans  les 
projets  de  lois  ; engagements  de  dépenses  sans  l’avis 
préalable  des  Chambres  que  l’on  met  devant  un  fait 
acquis,  etc...  Ce  sont  là  des  constatations  que  l’on  ren- 
contre à chaque  instant  dans  les  documents  parlemen- 
taires; nous  n’inventons  rien. 

Certes,  quel  que  soit  le  régime  politique,  quelles  que 
soient  les  lois  et  les  mœurs  financières  d’un  pays, 
l’Administration  laissera  toujours  à désirer  dans  la 
bonne  gestion  des  deniers  publics.  ((  Il  est  impossible , 
a dit  Necker,  qu’une  Administration,  dont  le  devoir 
est  le  seul  mobile,  aille  jamais  de  pair  avec  la  gestion 
d’un  propriétaire  que  l’intérêt  tient  sans  cesse  éveillé.  )) 
Pour  être  juste,  à l’intérêt  du  propriétaire,  il  convient 
d’ajouter  d’autres  causes  qui  sont  inhérentes  à toute 
Administration  publique,  telles  que  les  règles  qui 
enchaînent  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites 
l’initiative  individuelle  au  cas  où  elle  pourrait  être 
féconde  en  bons  résultats.  C’est  en  légiférant  en 
matières  de  finances  surtout  qu’il  faut  savoir  faire  la 
part  des  choses  et  se  rappeler  que  le  mieux  est  souvent 
l’ennemi  du  bien.  Il  convient  particulièrement,  en 
fixant  les  règles  administratives,  de  rester  toujours 
dans  le  domaine  du  possible,  pour  ne  pas  mettre  dans 
la  nécessité  de  les  violer  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
appliquer,  en  même  temps  qu’ils  ont  la  responsabilité 
d’assurer  un  service. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  principes  que  l’on  pourra 
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établir  les  bases  d’une  législation  qui  apportera  de  la 
clarté  et  de  la  sincérité  dans  nos  comptes  financiers, 
et  permettra  de  faire  de  durables  et  importantes  éco- 


nomies. 


DEUXIÈME  PAKTIE 


PLAN  DE  RÉORGANISATION  DE  NOTRE  SYSTÈME 
FINANCIER 


On  a vil,  dans  la  première  partie,  combien  est  défec- 
tueux le  système  de  notre  budget  des  dépenses.  Nous 
avons  constaté  rineffîcacité  du  contrôle  parlementaire 
au  moment  du  vote  des  crédits,  et  l’indifTérence  de  ce 
contrôle  à Toccasion  de  la  loi  de  règlement  des  comptes  ; 
nous  avons  fait  ressortir  le  peu  d’action  qu’exerce,  sur 
notre  comptabilité  publique,  la  Cour  des  Comptes,  par 
suite  de  l’insuffisance  de  ses  attributions;  enfin,  nous 
avons  démontré  que  l’Administration  est  trop  souvent 
disposée  à éluder  les  contrôles  extérieurs. 

L’opinion  publique,  dont  la  presse  et  le  Parlement  se 
font  l’écho,  a le  sentiment  que  l’on  pourrait  faire  l’éco- 
nomie d’une  partie  importante  de  nos  dépenses  publi- 
ques ; mais  il  lui  est  impossible  d’en  saisir  les  moyens, 
en  raison  de  l’obscurité  de  nos  comptes  budgétaires.  Si, 
par  hasard,  il  arrive  aux  Chambres  d’apercevoir  une 
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fissure  et  de  la  boucher,  il  s’en  forme  iminédiatemeiit 
d’autres  à côté.  Et  rinquiétude  générale  va  sans  cesse 
grandissant  à la  vue  de  ce  flot  montant  des  dépenses, 
qu’on  s’épuise,  en  vains  elTorts,  à vouloir  endiguer. 

Tout  cela,  parce  que  notre  législation  financière  en 
matières  de  dépenses  est  vicieuse;  qu’elle  a été  établie 
sans  but  bien  précis,  sans  plan  d’ensemble,  en  pré- 
sence d’une  administration  jiréexistantiî,  souvent  hos- 
tile. L’état  de  cette  législation,  que  l’on  peut  juger  aux 
fruits  qu’elle  porte,  est  tellement  mauvais  qu’il  ne  faut 
pas  songer  à l’améliorer  autrement  (ju’en  la  reprenant 
par  la  base.  Aussi  bien,  ce  travail  de  reconstruction  ne 
nous  semble  pas  diflicile,  puisqu’il  suffit  d’y  apporter 
un  peu  de  bon  sens  et  de  faire  l’application  de  quelque 
connaissance  des  hommes  et  des  choses.  Pour  en 
résumer  le  système  en  quelques  mots,  il  s’agit  d’accor- 
der, — dans  la  limite  des  ressources  du  pays,  et  en  fai- 
sant confiance  à l’Administration  — des  crédits  suffi- 
sants pour  assurer  les  services  publics,  et  de  prendre 
des  dispositions  pour  que  l’emploi  détaillé  de  ces  crédits 
puisse  être  suivi  directement  par  les  Chambres  ou  par 
leurs  mandataires.  Il  est  entendu  que  les  objets,  ma- 
tières et  denrées,  en  magasins  ou  en  service,  doivent 
être  considérés  comme  des  richesses  accumulées,  et 
suivis  de  la  meme  manière  que  les  crédits  en  argent. 
Un  paiement  effectué  n’est  pas  nécessairement  une 
consommation  de  richesse. 

L(î  problème  ainsi  posé  jieut  être  divisé  en  plusieurs 
pai‘ti(‘s,  savoir  : 1*^  Vote  du  budget  (d  spj'cialisation  des 
cinmIÜs;  Ci)rrélal  ion  (‘ntr(‘.  bvs  comptivs-linances  (d  les 
c,()m|)les-matières  et  imxb'-  généi’al  de  comptabilité  à 
(•r(‘er  ; Organisation  d’un  contrôle  rationnel. 
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Nous  n’avons  pas  routrecuidante  prétention  de  for- 
muler des  textes  intangibles  de  lois  financières  ni  de 
règlements  applicatifs.  Nous  voulons  seulement  poser 
des  principes  généraux  qui  pourront  servir  de  base  à 
ces  lois  et  règlements.  Nous  opérons  sur  un  sol  aride, 
broussailleux,  incontestablement  difficile  à parcourir. 
Notre  ambition  se  borne  à tracer  un  sentier  que  devront 
élargir  ceux  qui,  ayant  plus  d’autorité,  sont  désireux, 
comme  nous,  de  réaliser  des  améliorations  indispen- 
sables au  bon  ordre  de  nos  finances. 

Et  d’abord,  parlons  du  vote  du  budget. 

Nous  trouvons  la  règle  générale  à suivre  dans  les 
idées  que  le  grand  économiste  Turgot  publiait  à une 
époque  où  les  embarras  financiers  n’étaient  pas  sensi- 
blement plus  grands  qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui  ; à la 
veille  de  la  Révolution  où  des  revendications  sociales, 
quoique  différentes  de  celles  de  notre  époque,  n’en 
avaient  pas  moins  les  mêmes  caractères  légitimes  et 
impérieux.  Voici  ce  que  Turgot  disait  dans  son  célèbre 
programme.  « Je  me  borne  en  ce  moment,  sire,  à vous 
rappeler  en  trois  paroles  : — Point  de  banqueroute^ 
point  d’augmentation  d’impôts,  point  d’emprunts. 
Point  de  banqueroute,  ni  avouée,  ni  masquée  par  des 
réductions  forcées.  — Point  d’augmentation  d’impôts  ; 
la  raison  en  est  dans  la  situation  de  vos  peuples  et 
encore  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté.  — Point 
d’emprunts,  parce  que  tout  emprunt  diminue  toujours 
le  revenu  libre  ; il  nécessite,  au  bout  de  quelque  temps, 
ou  la  banqueroute  ou  l’augmentation  des  impositions.  » 

Pour  exécuter  ce  programme,  Turgot  ne  propose 
qu’un  moyen  : c’est  de  réduire  la  dépense  et  d’en  faire 
descendre  le  montant  au-dessous  de  la  recette.  Il  sait 
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l)ion  que  toiis  coiix  qui  ont  des  (]é[)enses  à faire  dans  l(!S 
ministères  soiilieiulronl  cjne  tonies  sont  indis{)(;ns;i!)l('s, 
et  il  ne  doute  pas  (judls  le  soulieniumt  par  de  bonnes 
raisons  ; mais  il  sait  aussi  (jiu^  toutes  leurs  raisons 
doivent  céder  à la  nécessité  absolue  de  réeonomie.  On 
ne  peut  soubager  le  i)euple  que  j)ar  la  réforme  (bîs  aljus, 
ce  qui  est  dilïicile,  à cause  des  gens  intéressés  à les 
maintenir,  a car  il  n’est  poifit  (ral)us  dont  (piebpi’un 
ne  vive.  » 

Ces  principes  devraient  servir  de  guide  à tous  ceux 
qui  ont  la  cbarge  des  finances  d’une  nation.  Ils  sont 
applicables  en  tout  temi)s,  sous  tous  les  régimes 
politiques.  Dans  notre  République,  nous  devons  rem- 
placer le  ((  cœur  de  Sa  Majesté  le  Roi  ))  par  la  vertu 
républicaine  dont  parle  Montesquieu,  renforcée  par  de 
bonnes  lois  sévèrement  appliquées. 

La  discussion  publique  et  le  vote  du  Rudget  sont 
précédés  de  l’examen,  par  des  commissions  ad  hoc, 
d’un  projet  établi  par  le  Gouverncment;ce  projet  a déjà 
été  l’objet  de  discussions  plus  ou  moins  vives  entre  le 
Ministre  des  Finances  et  ses  collègues  des  départements 
dépensiers.  Mais  dans  chaque  ministère  il  semble  qu’on 
a pris  l’babi tilde  d’exagérer  les  besoins  de  crédits  en 
vue  des  réductions  qui  ne  manquent  jamais  d’être  faites 
par  l(î  Conseil  des  Ministres  qui  a le  souci  d’équilibrer, 
tant  bi(m  que  mal,  les  recettes  et  les  dépenses.  Les 
réduedions  sont  surtout  demandées  aux  Ministères  dont 
les  dép(‘i)ses  j)araiss(‘nt  le  plus  suscej)tibles  de  compres- 
sion. C(‘.  n’est  pas  toujoiirs  juste  ; ci  cbaciin  craignant 
(pi(‘  s(‘s  propr(‘s  d(‘mandes  d(‘ (*l•('‘dils soient  i*(dativ(Mnent 
plus  cornpriiiH'es  (jiM'-  cidbvs  du  voisin,  l’aid  (b^  prépar(‘r 
un  projet  (!('  budget  devi(*iit  bi('n  vite  l’art  d’(‘nd)rouiller 
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les  choses.  Ainsi,  on  exagérera  résolument  certaines 
prévisions  de  dépenses  sur  lesquelles  on  fera  porter  les 
concessions  que  chacun  devra  faire  pour  arriver  à un 
semblant  d’équilibre  ; on  entourera  de  considérants 
qui  devraient  être  péremptoires  les  dépenses  les  plus 
contestables  ; par  contre,  on  laissera  au-dessous  des 
besoins  certains  chapitres  dont  les  dépenses,  éminem- 
ment variables,  sont  en  quelque  sorte  automatiques, 
avec  rarrière-pensée  de  faire  appel  à des  crédits  sup- 
plémentaires; etc...  Enfin,  quand  il  a été  procédé  à la 
totalisation  des  projets  de  budget  de  ses  collègues,  le 
ministre  des  finances  se  voit  dans  l’impossibilité  de 
faire  face  aux  prévisions  de  dépenses.  Il  a beau 
s’ingénier  à ajouter  aux  recettes  de  la  pénultième  année 
quelques  expédients  de  trésorerie,  souvent  même  de 
nouveaux  impôts,  il  n’arrive  pas  à boucler  le  projet  de 
budget  général  qu’il  doit  soumettre  aux  Chambres. 
Appel  est  fait  alors  à l’esprit  de  sacrifices  des  adminis- 
trations qui  finissent  par  consentir  les  réductions 
demandées.  Notons  que  les  mêmes  faits  s’étaient  passés 
auparavant,  dans  chaque  département  ministériel, 
entre  directeurs  des  services,  et  que  ces  directeurs 
avaient  déjà  eux-mêmes  opéré  des  coupes  sombres  dans 
les  budgets  des  établissements  consommateurs  de  cré- 
dits. 

Tout  cela  est  humain.  Eussions-nous  l’Administra- 
tion idéale,  qu’il  nous  faudrait  encore  constater  des 
exagérations  dans  les  demandes  de  crédits,  ne  serait-ce 
que  pour  donner  à ceux  qui  tiennent  les  cordons  de  la 
bourse  l’occasion  de  se  montrer  sévères. 

Les  projets  de  budgets,  arrêtés  par  le  Gouvernement 
sont  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  ^Une  grande 
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coininission  est  nommée  pour  examiner  ees  projfîls. 
Celte  commission  désigne  un  raj)portem*  pour  cliacpuî 
ministère,  et  un  raj)porteur  général  pour  rcmsemhle. 
Le  projet  de  budget  des  recettes  (jui  a été  péniblement 
échafîaudé  est  bientôt  mis  à mal.  G'(ist  une  double 
raison  pour  qu’on  cbercbe  à réaliser  d(‘s  économi(;s.  I.a 
recbercbe  en  est  laborieuse,  et  (piand  on  croit  avoir 
trouvé,  au  fond  l’on  est  sûr  de  rien.  11  faut  entrer  en 
relations  avec  les  directeurs  des  administrations  (pii  ont 
préparé  le  travail  dans  l’esprit  que  l’on  connaît.  C’est 
d’ailleurs  très  naturel.  Les  rapporteurs  sont  l’objet  de 
la  déférence  qui  leur  est  due,  et  de  protestations  de 
dévouement  qui  sont  quelquefois  tout  en  surface.  On 
met  tout  à leur  disposition,  quitte  à faire  la  sourde 
oreille  aux  demandes  indiscrètes  de  documents  que  l’on 
a intérêt  à cacber.  Mais  on  va  au-devant  de  certains 
désirs  ; on  ofîre  de  la  copie  à insérer  dans  le  rapport 
sur  des  questions  qui  ne  toucbent  que  très  indirecte- 
ment le  budget.  Les  premiers  accueils  sont  accompa- 
gnés du  non  posmnius  sur  les  économies.  Pensez  donc, 
un  projet  de  budget  qui  a été  établi  en  toute  conscience, 
et  qui  a déjà  dû  subir  de  si  notables  réductions  ! 

Cependant,  les  rajiporteurs  ont  reçu  mission  de 
trouver  des  économies  ; ils  ne  peuvent  pas  rester  les 
mains  vides;  si  besoin  en  est,  il  font  appel  à l’autorité 
des  ministres  qui  n’ont  guère,  souvent,  que  la  res- 
source de  conseiller  la  bonne  volonté  à leurs  subor- 
donnés. Cénéralement,  les  rapporteurs  ont  par  eux- 
mênuîs  uikî  c(‘i*taine  ascendance.  Fort  laborieux  et 
in(ellig(Uits,  ils  ont  étudié,  avec  soin,  les  travaux  des 
pr(*c(‘d(mls  rapi^oidcurs  où  ils  oui  pu  nolamnu'nt  [Uiiser 
lu  preuve  du  mauvais  vouloir  ipu'  l’Adminislralion 
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apporte  à obéir  aux  injonctions  du  Parlement.  Ce  sont 
des  armes  dont  ils  se  montrent  prêts  à faire  usage  sui- 
vant les  évènements.  Enfin,  ils  finissent  par  arriver  à 
leur  quantum  d’économies,  les  unes  emportées  de 
hautes  luttes,  les  autres  consenties  sur  des  points 
savamment  réservés  à cet  effet.  Alors,  les  projets  de 
budget  deviennent  fœuvre  des  rapporteurs  qui  les 
défendent  devant  la  Chambre.  On  sait  comment  se  fait 
la  discussion  en  séance  publique.  Au  Sénat,  même  pro- 
cédure, mais  plus  rapide,  faute  de  temps. 

Et  les  budgets  se  succèdent  sans  amélioration  avec 
un  travail  d’enfantement  toujours  également  pénible 
et  qui  remplit  à peu  près  toute  f année. 

Ce  système  est  déplorable.  Pourtant,  il  faut  bien  éta- 
blir et  discuter  des  prévisions  de  dépenses,  afin  que  les 
crédits  accordés  soient,  autant  que  possible,  renfermés 
dans  la  limite  des  ressources  dont  on  dispose. 

Il  nous  semble  que  fon  obtiendrait  une  grande  amé- 
lioration à l’état  de  choses  actuel  ; qif  on  arriverait  à 
serrer  de  près  la  réalité  des  besoins,  en  prenant  pour 
base  du  budget  des  dépenses  — comme  cela  a lieu  pour 
les  recettes  — les  dépenses  de  la  pénultième  année. 
Mais  à la  condition  que  ces  dépenses,  soigneusement 
contrôlées,  au  double  point  de  vue  comptable  et  écono- 
mique, comme  nous  en  indiquerons  les  moyens  dans  la 
suite,  fassent  l’objet  d’une  comptabilité  claire,  précise 
et  absolument  sincère.  Nous  indiquerons  également  une 
manière  aussi  simple  que  logique  de  régler  le  budget 
des  dépenses  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  clôture 
de  l’exercice.  La  Cour  des  Comptes  qui  aura  exercé  une 
partie  de  son  contrôle  pendant  rexécution  du  budget, 
disposera  de  six  mois  pour  examiner  l’ensemble  des 


5 


(ii) 


NOÏHE  HUDr.ET 


rom|iios.  Do  la  sorti',  Ions  los  oloinonls  do  In  disoussîon 
ot  (lu  volo  (1(‘.  la  loi  do  ro^>’loinciil  d('s  compli's  d’un  (‘xi'i’- 
cice  pourront  otro  doposc'S  sur  le  hui'oau  d(;  la  (diaudire 
dans  los  premiers  jour  de  la  douxidunc  nnnéo  (pii  suivra 
celle  du  luidgot. 

(a'Uo  idée  do  comparer  los  domand('s  do  cin'dils  aux 
dépons(‘s  l)udg'(3iaires  aniérioures  ida  rii'ii  d’originnl. 
Actuel lomont  on  los  compare,  faute  do  mieux,  sans 
doute,  aux  du  priici'dont  budget  ; mais  los  raji- 

porteurs  sont  obligés  de  se  contenter  des  explications 
f]uc  rAdministration  veut  bien  fournir  sur  les  ditîé- 
rences.  Avec  notre  terme  de  comparaison  fpii  exjirimc 
des  faits  de  dépenses  encore  récentes,  la  discussion  des 
demandes  de  crédits  peut  être  beaucoup  plus  fructueuse 
qu'elle  ne  Test  aujourd'hui.  La  connaissance  des 
besoins  à satisfaire  reposera,  dans  bien  des  cas,  sur  la 
critique  éclairée  de  la  manière  dont  on  aura  employé 
les  crédits  pour  des  besoins  satisfaits. 

Au  surplus,  ce  que  nous  demandons  là  n'est  que  le 
retour  à l’application  d'un  principe  des  plus  sages,  posé 
jiar  des  hommes  qui  avaient  incontestablement  beau- 
coup de  compétence  en  matière  de  finances,  avec  le 
j)lus  vif  désir  d'arriver  à obtenir  une  gestion  écono- 
mique des  deniers  de  l'Etat.  La  loi  du  15  mai  1818 
disait  dans  son  article  2 : ((  Le  règlement  définitif  des 
exercices  antérieurs,  sera,  à l'avenir,  l'objet  d'une  loi 
])articulière  qui  sera  ])résentée  aux  Chambre  avant  la 
l(fi  annae.lle  finances,  n La  première  loi  spéciale  de 
r(''gl(*m('nt  fut  celle  du  27  juin  LSD),  relative  à l’exer- 
(•ic(‘  LSI  7.  N’oilà  donc  bi(‘n  b'  pi'incijie  du  budget  des 
d(‘p(‘iises  d(' la  |)émdl ièiiH'  anmà^  pi'is  pour  base  delà 
discussion  (b'  la  loi  anniK'lb'  des  tinances.  Et  ce  (jui  le 
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prouve,  c'est  que  les  lois  de  règlement  comme  celles 
des  finances  étaient  un  moyen  de  modifier  la  législation 
financière  ou  d’en  combler  les  lacunes.  Ce  sont  les  lois 
de  règlement  de  1818,  1819  et  de  1822  qui  comprennent 
la  plus  grande  partie  des  principes  réglementaires  de 
la  comptabilité  publique  encore  aujourd’hui  en  vigueur. 

Malheureusement,  l’application  de  la  loi  du  15  mai 
1818  fut  de  courte  durée.  D’une  part,  l’Administration 
apporta  une  désespérante  et  irrésistible  lenteur  à la 
publication  de  ses  comptes  définitifs  ; d’autre  part,  ces 
comptes  présentaient  une  telle  somme  d’obscurités, 
qu’on  en  vint  à considérer  les  lois  de  règlement  à peu 
près  comme  une  simple  formalité. 

Ceci  dit,  nous  passons  au  contexte  budgétaire  et  aux 
lois  générales  qui  doivent  le  déterminer. 

Au  mois  d’août  1789,  Necker  fut  rappelé  au  pouvoir 
avec  le  titre  de  premier  ministre  des  finances.  Bientôt 
après,  il  publia  son  deuxième  compte  rendu  au  roi, 
aussi  intéressant  que  le  premier.  Mais  ce  qu’il  y a de 
remarquable  chez  un  homme  aussi  versé  dans  l’écono- 
mie politique,  c’est  qu’il  entend  limiter  les  droits  des 
représentants  de  la  nation  au  vote  de  l’impôt.  Pour  lui, 
l’Assemblée  Nationale  ne  doit  pas  connaître  de  l’emploi 
de  l’argent  des  contribuables.  Avec  une  telle  concep- 
tion des  choses,  aucun  contexte  budgétaire  n’a  sa 
raison  d’être. 

Sous  la  Révolution,  l’idée  de  donner,  aux  comptes 
finances  de  l’Etat,  une  forme  qui  permît  le  contrôle  des 
dépenses  germa  naturellement  dans  l’esprit  des 
hommes  éminents  de  cette  époque  ; mais  elle  ne  prit 
point  corps  dans  la  tourmente  qui  devait  fatalement 
amener  les  pires  désordres  financiers. 
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Napoléon  s’inquiéta  fort  peu  de  rendre  des  comptes 
à ses  sujets.  Esprit  despotique  et  centralisateur  à 
outrance,  il  refusa  mémo  de  faire  revivre  les  anciennes 
Chambres  dos  Comptes  lorsqu’il  constitua  les  grands 
corps  de  l’Etat.  En  créant  la  Cour  des  Comptes, 
en  1807,  à la  suite  de  scandales,  il  ne  lui  donna  pas 
d’autres  attributions  que  celles  de  rocbercber  et  de 
réprimer  les  vols  commis  au  préjudice  du  Trésor. 
Maigres  attributions  pour  une  institution  qui  devait 
marcher  de  pair  avec  les  plus  grands  corps  do  la  France 
impériale  ! 

C’est  encore  au  gouvernement  de  la  Restauration  — 
c’est-à-dire  au  baron  Louis  — que  nous  devons  les 
premiers  éléments  d’un  contexte  budgétaire  qui  oblige 
l’Administration  à rendre  compte,  au  pouvoir  législatif, 
des  dépenses  faites  en  conformité  des  crédits  accordés 

La  loi  de  finances  de  1817  constitua  la  spécialité  de 
chaque  ministère,  et  les  ministres  eurent  l’obligation 
de  fournir  des  comptes  particuliers.  Peu  à peu,  et  pour 
le  bon  ordre  de  la  comptabilité  intérieure  des  adminis- 
trations, les  budgets  arrivèrent  à être  divisés  par 
chapitres  et  par  articles.  Les  chapitres  correspondaient 
à des  services  particuliers  ; les  articles,  à des  subdivi- 
sions de  ces  services. 

En  1820  et  1822,  la  question  de  voter  le  budget  par 
cba])itres  fut  soulevée  par  Royer-Collard  : « La  raison 
de  l’impôt,  disait-il,  c’est  la  dépense;  la  raison  de 
la  déj)ense,  ce  sont  les  services;  ainsi  les  services 
sont  la  dernière  et  vérilable  raison  de  l’impôt.  » 
Le  gouvao’nement  lit  rejeter  l;i  proposition  parce  que 
la  .syyér/Vf/iVé,  entendue  de  cette  manière,  rendait  les 
Cbambi‘(*s  maîtresses  absolues  de  l’adminisiration  pu- 
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blique.  Cependant,  quelques  années  plus  tard,  en  1827, 
le  gouvernement  fut  amené  à consentir  certaines 
divisions  des  budgets  particuliers  correspondant  à des 
spécialités  de  crédits. 

Après  1830,  la  Chambre  des  députés  réclama,  de 
nouveau,  la  spécialité  par  chapitres,  cette  spécialité  ne 
pouvant  entraver  qu'une  administration  qui  aurait  à 
dissimuler  l'emploi  des  deniers  publics.  Le  gouverne- 
ment fit  une  vive  opposition.  Son  commissaire, 
M.  Thiers  disait  ceci  : ((  Vous  délibérez  loin  des  faits  ; 
il  y a des  prévoyances  de  deux  ans  dans  votre  budget. 
Comment  voulez-vous  arriver  à un  certain  degré  de 
précision  en  votant  le  budget  si  longterhps  à l'avance  ? 
Il  faut,  pour  que  l'action  soit  possible  en  toute  chose, 
un  grand  contrôle  après,  mais  un  peu  de  confiance 
avant.  » Néanmoins,  la  spécialité  par  chapitres  fut 
consacrée  par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 
Pourtant,  l'état  de  la  comptabilité  publique  ne  permet- 
tait pas  plus  alors  qu'actuellement  « le  grand  contrôle 
après.  )) 

Le  Sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  abolit  la 
spécialité  par  chapitres  et  décida  le  vote  du  budget  par 
ministère.  Cependant,  les  budgets  particuliers  étaient 
présentés  avec  leurs  anciennes  divisions  en  chapitres 
et  en  articles.  Cette  répartition  faite  par  décret  était 
obligatoire  pour  les  ministres  qui  ne  pouvaient  y déroger 
que  par  des  virements  autorisés  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat.  A remarquer  que  la  spécialité  par 
articles  était,  en  quelque  sorte,  imposée  aux  bureaux 
administratifs. 

Les  virements  de  chapitre  à chapitre,  sous  le  deuxième 
empire,  ne  supprimèrent  pas  les  crédits  supplémen- 
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taires,  comme  on  l’avait  cspt^ré;  ils  engendrèrent  même 
les  plus  graves  abus.  Des  services  essentiels  se  virent 
dépouiller  de  leur  dotation  primitive  |)oiir  des  dépenses 
d’une  utilité  plus  que  contestable.  Ce  qui  i)rouve,  en 
passant,  qu’il  est  dangereux  de  laisser  une  troj)  grande 
liberté  à l’Administration. 

La  loi  du  10  septenibre  LSTl  a définitivement  con- 
sacré la  spécialité  par  cbapitres. 

Voici  en  quels  termes  un  député,  le  regretté 
M.  Gaston  Bozérian,  appréciait  les  efîets  de  cette  loi  : 
((  ...  Mais  le  législateur  ayant  oublié  de  faire  suivre 
l’interdiction  d’une  sanction  quelconque,  (pi’est-il 
arrivé  ? C’est  que  dans  les  vingt  années  qui  ont  suivi 
la  promulgation  de  ladite  loi,  cet  article  a été  violé 
deux  mille  quatre  cent  quatre  vingts  fois,  sans  compter 
huit  cent  treize  autres  virements  d’un  budget  à un 
autre,  ou  d’un  exercice  à un  autre.  » 

Ce  résumé,  en  même  temps  qu’il  synthétise  la 
question,  nous  montre  bien  ce  qu’il  faut  entendre  par 
le  mot  « spécialité  ))  en  matière  de  budget.  C’est  l’obli- 
gation de  rester,  quant  au  cbitTre  et  à la  nature  de  la 
dépense,  dans  la  limite  des  crédits  législatifs.  La 
dernière  division,  c’est  le  cbaj)itre  ; mais  la  spécialité 
s’api)lique  naturellement  aux  parties  du  budget,  et  aux 
exercices  (pii  sont,  en  fait,  l’objet  de  virements  peut- 
être  plus  imiiortants  et  plus  fréipients  ([ue  les  cbapitres. 
De  sorte  (pie  j)our  atb'indre  les  virements,  il  ne  faut 
pas  s’arrêter  aux  cbapiti*(\s. 

I.es  viriMiients  (r(‘X('r(‘ic(‘  à exer(‘ic('  sont  journetle- 
iiKMit  prali(pi(‘s  dans  tous  l(*s  (b'pai’tc'inenls  ministériels 
par  b‘  fail  (puî  l(‘s  miiiistri's  juiiscmt  dans  buirs  maga- 
sins des  malièi*(\s,  objets  ou  denrées  achetés  sur  les 
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crédits  d'exercices  antérieurs;  ou  bien  emmagasinent, 
aux  frais  de  l'exercice  courant,  des  choses  qui  seront 
consommées  au  temps  d'exercices  ultérieurs.  Pour 
appuyer  cette  manière  de  voir,  nous  rappellerons  que 
souvent,  en  fm  d’exercice,  l'Administration  fait  les 
achats  les  plus  extravagants  afin  d’épuiser  ses  crédits, 
évidemment  dans  le  but  de  les  reporter  aux  exercices 
suivants.  Ce  sont  bien  là  des  virements  dans  la  propre 
acception  du  mot.  ■ 

En  réalité,  il  est,  dans  la  pratique,  bien  des  manières 
de  faire  des  virements  d’exercice  à exercice  : par 
exemple,  le  changement  de  date  des  pièces  de  dépenses 
en  est  une  qui  est  encore  souvent  employée. 

A la  vérité,  quel  que  soit  le  contexte  budgétaire, 
quelles  que  soient  les  règles  qu’on  imagine  pour 
enserrer  l’Administration  dans  la  limite  des  crédits,  on 
tombera  toujours  dans  ce  dilemne  : ou  bien  des  vire- 
ments sous  certaines  conditions  ; ou  bien  des  règles 
trop  rigides  qui  entraveraient  la  marche  des  services, 
Et  l’on  envient  au  principe  posé  par  M.  Thiers  : ((  Il  faut 
pour  que  l’action  soit  possible  en  toute  chose,  un  grand 
contrôle  après,  mais  un  peu  de  confiance  avant.  )) 

((  Le  grand  contrôle  après  »,  nous  l’obtiendrons 
par  l’organisation  d’une  série  de  mesures  propres  à 
saisir  les  faits  de  consommation  des  crédits  de  toute 
espèce.  « La  confiance  avant  »,  nous  la  donnerons 
d’autant  plus  large  que  nous  nous  réserverons  une  plus 
grande  sévérité  exercée  par  un  contrôle  éclairé,  cons- 
cient de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

N’enserrons  pas  l’Administration  dans  un  contexte 
budgétaire  trop  étroit  qui  pourrait  servir  à la  justifica- 
tion des  gaspillages  qu’elle  commet,  sous  prétexte  de  la 
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nécessité  d’assurer  les  services.  Au  contraire,  faisons- 
lui  largement  confiance. 

Ceci  nous  amène  non  pas  à supprimer  la  spécialité 
par  les  chapitres;  mais  à tempérer  Tapplication. 

La  division  par  chapitres  doit  ol)éir  aux  deux  règles 
suivantes  : le  personnel  et  le  matériel  doivent  être  dis- 
tinctement présentés  ; les  dépenses  d’un  chapitre  doi- 
vent être  spéciales  à un  service  et  embrasser  tous  les 
besoins  de  ce  service  qu’il  s’agisse  du  personnel  ou  du 
matériel.  Ces  règles  doivent  lier  l’Administration  d’une 
façon  absolue.  Toutefois  il  parait  nécessaire  que  des 
virements  entre  chapitres  d’un  même  service,  ou  entre 
services  similaires,  puissent  être  faits  par  décrets  non 
pas  rendus  en  Conseil  d’Etat,  mais  rendus  après  avis 
conforme  de  la  Cour  des  Comptes  qui,  pour  instruire 
les  demandes  de  virements,  pourra  se  faire  présenter 
tous  les  renseignements  utiles.  La  Cour  des  Comptes, 
réorganisée,  avec  son  indépendance  et  sa  haute  compé- 
tence en  matières  financières,  serait  mieux  à même  de 
juger  de  l’opportunité  des  virements  que  le  Conseil 
d’Etat.  De  sorte  qu’on  n’aurait  plus  à craindre  les  abus 
que  l’on  a constatés  sous  le  deuxième  empire.  Il  va  sans 
dire  que  les  virements  dûment  autorisés  modifieraient 
la  loi  de  finances  qu’ils  concernent,  pour  la  préparation 
des  comptes  généraux  des  ministres. 

Cette  manière  de  procéder  pourrait  mettre  fin  aux 
abus  qui  résultent  do  la  faculté  qu’a  le  gouvernement 
d’ouvrir  des  crédits  sur  certains  chapitres  pendant  les 
intersessions  parlemenlaires,  crédits  dont  la  régularisa- 
tion pr(‘nd  soiivamt  la  tournure  de  la  carte  forcée. 
Exj>li(pioFis  notre  jxMisée  par  un  exemple. 

Nous  sommes  dans  uiu' année  où,  par  suite  de  grande 
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sécheresse,  le  prix  des  fourrages  a augmenté  considé- 
rablement. Au  Ministère  de  la  Guerre,  le  chapitre  des 
fourrages  se  trouve  être  insuffisamment  doté.  On  s’en 
aperçoit  ordinairement  pendant  les  vacances  des  Cham- 
bres et  un  crédit  supplémentaire  est  ouvert  par  décret. 
Mais  chacun  sait  que  lorsque  les  fourrages  sont  très 
chers,  le  prix  de  la  viande  baisse  à proportion.  Cela 
n’empêche  pas  que  l’Administration  demande  — et 
obtient  toujours  — la  régularisation  du  crédit  supplé- 
mentaire au  chapitre  des  fourrages,  sans  apporter,  en 
même  temps,  une  demande  d’annulation  de  crédit  au 
chapitre  de  la  viande.  Nous  donnons  cet  exemple  parce 
qu’il  est  historique  sinon  classique. 

Avec  notre  système,  l’Administration,  libre  de  se 
mouvoir  dans  un  cercle  déterminé,  ira  comme  instincti- 
vement chercher  les  crédits  qui  lui  font  défaut  là  oii  les 
circonstances  ont  amené  une  pléthore.  La  confiance 
qu’on  lui  fait  augmente  son  initiative  et  l’incite  à l’éco- 
nomie; elle  envisage  son  rôle  avec  une  idée  plus  exacte 
de  sa  responsabilité  morale,  et  cesse  ces  pratiques 
qu’on  peut  qualifier  d’odieuses,  si  l’on  songe  aux  pau- 
vres gens  qui  peinent  pour  produire  la  matière  de 
l’impôt. 

Tous  les  virements  non  autorisés,  et  qui  ne  seront 
pas  faits  dans  les  formes  légales,  tomberont  sous  la 
sanction  des  peines  indiquées  quand  nous  parlerons  de 
la  responsabilité  administrative,  notamment  les  vire- 
ments au  moyen  de  pièces  fausses. 

Quant  aux  virements  opérés  par  les  variations  des 
quantités  de  matières  dans  les  magasins,  il  est  impos- 
sible de  les  supprimer,  sous  peine  de  rendre  toute 
administration  impossible  ; mais  la  corrélation  va  nous 
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donner  les  moyens  de  suivre  remploi  de  ces  i*ichesses 
accumnlées,  parallèlement  à celui  des  crédils  annuels. 

Le  contexte  budgétaire  joue  un  rdb^  pré[)on(léi*ant 
d’abord  dans  les  discussions  (pii  précèdent  le  vote  des 
crédits  ; ensuite,  dans  la  cLarté  des  compb's  d’emploi 
de  ces  crédits,  l’our  bien  tixer  les  idées  sur  ce  point, 
nous  allons  faire  la  criticpie  très  succinte  du  cbn|)ilre  (S 
du  ((  projet  de  loi  présenté  à la  (diambre  des  Députés, 
portant  fixation  (lu  budget  général  de  l’exercice  1908 
(Budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre).  » Ce 
cbapitre,  d’ailleurs  très  typi(jue,  concerne  les  Elats- 
Majors  particuliers  de  l’Artillerie  et  du  (jénie. 

Tout  d’abord,  il  faut  remarquer  que  la  presque  tota- 
lité des  offîciers  qui  figurent  dans  ce  cbapitre  sont 
employés  dans  les  établissements  de  l’Artillerie  et  du 
Génie  qui  font  l’objet  des  chapitres  33  (personnel  de 
l’artillerie),  34  (matériel  de  l’artillerie),  35  (munitions 
pour  l’instruction  du  tir),  36  (personnel  du  génie),  et  37 
(matériel  du  génie.)  Voilà  déjà  de  quoi  fausser  la  base 
des  calculs  du  coût  (les  services,  et  des  prix  de  revient 
dcsolqets  fabri(jués  dans  les  établissements. 

Pourquoi  les  cbapitres  atTectés  aux  établissements 
de  l’artillerie  ne  comprennent-ils  pas  les  personnels  de 
direction  et  de  surveillance  comme  cela  se  pratique 
d’ailleurs  j)our  les  poudres  et  salpêtres  ? Est-ce  parce 
(jU('  des  ot1ici('i*s  ru'  son!  pas  des  ingénieurs? — 

iMitrons  dans  (pi(‘l((U(‘s  détails.  Dans  l’article  L'’' 
( fdal-major  (1(‘ l’aiM il l('ri(‘)  nous  Irouvons  (b's  indem- 
nitf's  pour  cb(‘rl('‘ (l(‘  vit' (3 1 ?.()58  fraïu's),  d('s  imbun- 
II  il  (‘S  d(‘  molli  II  ri'  ( l(S3.4'iO  francs),  (tes  crtMlits  (b'vraii'iil 
IroiiN’i'i'  b'iir  plact' ou  dans  b's  (‘bapilri'S  tb'S  t'Iablisst'- 
iiu'iits,  ou  bien  dans  les  cbapiires  tb'S  vivrt'S  ou  de  la 
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remonte.  On  peut  craindre  qiÉen  les  faisant  figurer  au 
chapitre  8,  ils  ne  servent  à donner  de  Télasticité  à ce 
chapitre,  les  virements  étant  permis  dans  Tintérieur 
dhm  meme  chapitre. 

Dans  Farticle  2 (Etat-Major  particulier  du  génie), 
même  observation  générale  que  pour  rarticle  Dans 
le  détail,  nous  relevons  des  indemnités  pour  cherté  de 
vie  (295,290  fr.),  des  indemnités  en  marche  (1.000  fr.), 
des  premières  mises  d’équipement  ou  de  harnache- 
ment (23.040  fr.),  des  indemnités  pour  perte  d’eiïcts 
et  de  chevaux  (l.OOO  fr.),  des  indemnités  de  monture 
(110.380  fr.),  etc...  Toutes  ces  rubriques  ont  une  signi- 
fication particulière  pour  ceux  qui  connaissent  les  habi- 
tudes invétérées  de  TAdministration.  Encore,  nous  ne 
voulons  pas  dire  que  Ton  tire  d’un  pareil  contexte  bud- 
gétaire tout  le  parti  qu’on  pourrait  en  tirer. 

Et  il  en  est  de  même  dans  tous  les  coins  du  budget  de 
la  Guerre,  ainsi  que  dans  celui  de  tous  les  autres  dépar- 
tements ministériels,  avec  des  nuances  de  plus  ou  de 
moins.  Et  ces  choses  passent  au  Parlement  comme 
lettre  à la  poste  ! 

On  peut  juger  par  là  de  l’importance  du  rôle  que 
joue  le  contexte  budgétaire  dans  les  comptes-rendus 
d’emploi  des  crédits.  On  peut  voir  aussi  dans  quelle 
mesure  nous  avons  exagéré,  lorsque  nous  avons  dit 
qu’en  préparant  les  budgets,  on  faisait  des  virements 
avant  la  lettre. 

Mais  dans  cette  affaire  de  virements,  l’Administra- 
tion, vieille  dame  d’un  autre  âge,  à laquelle  nous  recon- 
naissons avoir  souvent  manqué  de  respect,  l’Adminis- 
tration est-elle  bien  la  seule  coupable?  Nous  trahirions 
la  vérité,  nous  manquerions  de  justice  si  nous  répon- 
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dions  par  raiïlrmative.  Le  parlement  a une  bonne  part 
de  responsabilité,  parce  qu’il  ne  veut  pas  accorder  ((  un 
peu  de  confiance  avant  » et  qu’il  n’exige  pas  le  a grand 
contrôle  après  ».  On  reproche  à l’Administration  de  se 
livrer  à de  véritables  gaspillages,  particulièrement  en 
fin  d’année  pour  arriver  à épuiser  tous  ses  crédits.  11 
faut  bien  se  dire  que  l’Administration,  chargée  d’as- 
surer des  services  publics,  ne  fait  pas  toujours  ce 
qu’elle  veut.  Quand  il  lui  reste  des  crédits  en  fin 
d’année  elle  a le  choix  ou  de  les  employer  tant  bien  que 
mal  — plutôt  mal  que  bien  — ou  de  les  laisser  tomber 
en  annulation.  Elle  choisit,  de  préférence,  le  premier 
moyen  parce  que  le  second,  dans  bien  des  cas,  se 
retournerait  contre  elle.  Ces  crédits,  dont  elle  n’a  que 
faire  en  ce  moment,  elle  les  a demandés  avec  insis- 
tance ; elle  les  a obtenus  quelquefois  au  moyen  d’arti- 
fices. Si  elle  les  rend  à la  commission  du  budget,  elle 
va  augmenter  la  méfiance  qu’on  a déjà  contre  elle.  Et 
nous  tournons  ainsi  dans  un  cercle  vicieux.  Tout  cela, 
parce  qu’en  matière  de  budget,  nous  nous  mouvons 
dans  l’incertain,  au  milieu  de  ténèbres  où  nous  confon- 
dons tous  les  objets.  En  un  mot,  que  le  Parlement 
sache  bien  ce  qu’il  veut,  qu’il  sache  vouloir  et  n’exige 
que  des  choses  raisonnables,  et  tout  rentrera  dans  un 
ordre  régulier,  à la  grande  satisfaction  du  pays. 

Le  contexte  budgétaire  a une  importance  capitale  au 
point  de  vue  du  bon  emploi  des  crédits.  C’est  dans 
l’ordre  natuiad  des  choses.  Une  société  privée,  une 
eomj)agnie  financières  un  riche  particulier  imposent  à 
b‘urs  adminisiraleurs  l;i  foi*mc  (b;  leurs  projets  de 
budg(‘l  ; de  n)cnn',  l(‘ sou veu’ain , repr(*sent(‘  par  le  Par- 
buiMMil,  doit  imposer,  à r.Vdministralion,  le  contexte 
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budgétaire  qui  se  prêtera  le  mieux  à Fexercice  de  son 
contrôle  ultérieur.  Et  nous  arrivons  ainsi  à conclure 
que  ce  contexte  doit  faire  l’objet  de  dispositions  légis- 
latives. Dans  la  pratique,  pour  la  première  fois,  les 
contextes  de  chaque  budget  particulier,  feraient  l’objet 
d’annexes  à la  loi  de  finances  pour  les  budgets  suivants  ; 
ensuite,  les  améliorations  seraient  apportées  dans  les 
lois  de  règlements  définitifs,  sur  la  proposition  delà 
Cour  des  Comptes. 

Nous  pouvons  résumer,  ainsi  qu’il  suit,  les  dispo- 
sitions législatives  qui  seraient  de  nature  à résoudre  la 
première  partie  du  problème  de  la  réorganisation  de 
notre  système  financier  : 

A.  — Les  projets  de  budgets  des  dépenses  seront  basés 
sur  les  dépenses  de  la  pénultième  année. 

B.  — En  cours  d’exercice,  V Administration  est  auto- 
risée à faire  des  rirements  de  chapitre  à chapitre,  — 
da7is  l’intérieur  d’un  budget  particulier,  — par  décrets 
7X7idus  ap7'ès  avis  conforme  de  la  Cour  des  Co7nptes, 

C.  — Les  co7itextes  budgétaires  sont  établis  par  la  loi. 
Lis  ne  pou7ront  être  modifiés  que  sur  la  p7vpositio7i  de  la 
Gourdes  Comptes. 


Nous  abordons  la  deuxième  partie  du  problème  que 
nous  avons  posé,  c’est-à-dire  la  corrélation  entre  les 
comptes-finances  et  les  comptes-matières,  et  le  mode 
général  de  comptabilité  à créer. 

Chaque  année,  le  budget  des  dépenses  comprend  de 
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gros  crédits  relatifs  h l’achat,  h renirctien  on  h la 
transforination  des  inalières,  ohj(ds  on  d(‘nré(‘s  néces- 
saires aux  divers  sei*viees.  I.e  j)reinier  ohj(‘t  (hi  la 
coniptahilité  des  dépenses,  e’est  de  saisii*  rein|)loi  de 
ces  crédits  dans  leur  ladalion  avc'e  1(‘  niatéi‘i(d  ae.lielé, 
entretenu  on  (ransforiné. 

D’anlre  pari,  les  eonsomnialions  de  erédils  pour  le 
matériel  ne  conslilnent  pas  nécessairement  une  dimi- 
nntion  de  la  richesse  jinhliqne  ; une  grande  partie  des 
achats  et  des  transformations  nesoid  que  des  mutations 
de  cette  richesse,  dont  le  Parlement  a le  devoir  de  se 
montrer  aussi  économe  que  des  deniers.  Il  faut  donc 
pouvoir  suivre  ce  matéi’iel  jusqu’à  ce  qu’il  sorte  des 
magasins  pour  une  raison  légitime. 

Enfin,  le  hut  de  tout  matériel,  c’est  d’étre  employé 
soit  par  transformation,  soit  par  distrihutions  régle- 
mentaires. 11  faut  qu’on  puisse  s’assurer  qu’il  n’y  a ni 
impéritie,  ni  ahus,  ni  gaspillage.  Pour  les  distrihutions, 
c’est  facile  ; car  elles  sont  faites  suivant  des  règles  bien 
déterminées.  C’est  un  peu  plus  difficile  pour  les  trans- 
formations; mais  on  peut  y arriver  par  des  comptes 
d’cwp/oi  des  matières  et  de  la  main-d’œuvre  qui  don- 
nent des  prix  de  revient  dont  l’approximation  est  suffi-^ 
santé  pour  permettre  la  comparaison  avec  les  prix  du 
commerce  et  de  l’industrie  privée.  Jusqu’ici  cette  comp- 
tahilité  d’emploi  (pi’on  a appelée  complaliilité  technique, 
n’est  pas  sortie  des  ministères.  11  faudra  lui  faire  fran- 
(diir  (*(‘11(5  limite,  et  la  soumettre  au  contrôle  de  la  Cour 
d(‘s  (à)mpl('s  (d  du  Parlenumt,  après  en  avoir  assuré 
l’inilièri^  sincé'rilif 

l]\\  ri'Siiim',  nous  arrivons  à mu'  comptahililé  du 
malc'riel  ijni  (hdl  remplir  ce  triple  hut  ; justilier  les 
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dépenses  budgétaires;  suivre  Tétât  des  approvisionne- 
ments ; prouver  le  bon  emploi  de  ces  approvisionne- 
ments. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  emploierons  la  mé- 
thode rationnelle.  La  base  de  notre  raisonnement  sera 
le  critérium  usité  en  philosophie  et  dans  les  sciences 
exactes  : « Il  faut  et  il  suffît  )).  Il  faut  telle  chose  ; c’est 
nécessaire  pour  atteindre  notre  but  ; il  stifJU,  c’est-à- 
dire  qu’en  dehors  de  cela,  tout  n’est  que  futilité,  inuti- 
lité, temps  perdu  et,  par  conséquent,  gaspillage  des 
deniers  de  l’Etat. 

Dans  la  réalité,  tous  les  procédés  d’une  comptabilité 
publique  doivent  se  déduire  des  nécessités  du  contrôle 
à tous  ses  degrés  ; depuis  le  contrôle  intérieur  que 
se  doit  à lui-même  tout  comptable  responsable  des 
matières  dont  il  a la  gestion,  jusqu’au  contrôle  légis- 
latif. La  corrélation  est,  en  quelque  sorte,  la  synthèse 
de  ces  procédés.  Elle  a hanté  tant  de  cerveaux  et  fait 
couler  tant  d’encre,  depuis  près  d’un  siècle,  qu’elle 
mérite  d’être  traitée  avec  une  certaine  ampleur. 

Qu’est-ce  donc  que  la  corrélation  ? 

D’après  des  ol)servations  que  la  Cour  des  Comptes  a 
faites  dès  1827,  alors  que  la  question  n’avait  pas  encore 
été  embrouillée,  la  corrélation,  c’est  la  mise  en  concor- 
dance de  la  comptabilité  du  matériel  avec  la  comptabi- 
lité-finances, pour  la  justification  des  dépenses  de  ce 
matériel. 

Cette  définition  est  heureuse,  et  il  lui  manque  peu  de 
chose  pour  qu’elle  satisfasse  aux  nécesités  de  notre 
idéal.  On  pourrait  s’en  contenter.  Malheureusement,  la 
Cour  des  Comptes,  dans  l’ardeur  de  la  discussion  pour 
obtenir  la  comptabilité -matières,  a,  elle-même  fait 
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dévier  la  question,  lorscjii’elle  émit  l’idée,  juste  d’ail- 
leurs, en  principe,  que  le  matériel  en  magasin  n’est 
que  de  l’argent  transformé  et  rei)résenté  par  des  ma- 
tières. Bientôt  cette  idée  s’encra  dans  l’esprit  des  éco- 
nomistes de  tous  rangs,  et,  dans  les  tâtonnements  faits 
pour  aboutir  â la  corrélation,  on  en  arriva  à fondre  les 
valeurs  en  caisse  avec  les  valeurs  en  magasin,  et  à 
créer  ce  (ju’on  a aj)pelé  la  comptabilité  patrimoniale 
dont  l’application  conduit  à des  résultats  absurdes.  On 
est  tombé  ainsi  d’un  excès  dans  l’autre,  à force  de  vou- 
loir lier  intimement  la  comptabilité -finances  et  la 
comptabilité-matières.  Actuellement,  ces  deux  choses 
sont  complètement  séparées  ; on  a voulu  les  mélanger 
intimement,  au  lieu  de  les  mettre  dans  la  relation  qui 
est  seule  compatible  avec  des  objets  aussi  différents 
que  le  sont  les  deniers  et  les  matières. 

Certes,  il  est  exact  de  dire  que  le  matériel  en 
magasin  n’est  que  de  l’argent  transformé  ; mais  quand 
il  s’agit  de  comptabilité,  la  fusion  des  valeurs  en  caisse 
et  des  valeurs  en  magasin  n’est  plus  possible  sans 
tomber  dans  un  compte  statistique,  puisque  l’estima- 
tion des  matières  varie  suivant  une  foule  de  circons- 
tances. 

On  renonça  bien  vite  chez  nous  à la  comptabilité 
patrimoniale  dont  nous  trouvons  un  type  complet  en 
Italie,  où  elle  fut  employée  pendant  quelque  temps,  il 
y a une  trentaine  d’années,  sous  le  nom  de  logismo- 
grapbi(\  Voici  ce  (pi’en  disait  M.  Vuarnier  au  Ministre 
des  Financ(‘s  dîins  une  lettre  datée  du  2 juin  1888  : 
((  ...  .l(M‘rains  (pie  la  mélbode  italienne  n’entretienne 
des  illusions  destinées  à se  traduire  ensuite  par  des 
déc(‘plions  d’aulanl  plus  graïub's.  (’e  système  repose, 
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en  eiïet,  sur  une  combinaison  plus  ou  moins  bâtarde  de 
de  la  comptabilité  dont  les  renseignements  doivent 
être  d’une  exactitude  absolue,  et  de  la  statistique  qui 
peut  se  contenter  d’approximation,  sans  qu’il  soit  facile 
de  distinguer,  d’une  façon  précise,  où  la  comptabilité 
finit  et  où  la  statistique  commence.  )) 

La  logismographie,  bien  qu’inféconde  dans  ses  résul- 
tats, a marqué,  en  Italie,  une  époque  de  grands  progrès 
dans  la  comptabilité  publique,  progrès  auxquels  ce  pays 
doit,  en  partie,  l’amélioration  de  ses  finances. 

Chez  nous,  après  avoir  obtenu  une  comptabilité- 
matières  qui  ne  la  satisfaisait  d’ailleurs  pas,  la  Gourdes 
Comptes  ne  cessa  de  réclamer  un  système  de  corréla- 
tion. Dans  le  département  de  la  Marine,  on  crut  avoir 
trouvé  une  solution  dès  1846.  L’article  201  de  l’Instruc- 
tion du  15  janvier  prescrivait  d’établir  l’accord  du 
compte  de  gestion  avec  le  compte  en  deniers,  en  ce  qui 
concerne  les  entrées  provenant  d’achats.  Le  règlement 
du  22  septembre  1854  assigna  une  valeur  officielle  au 
matériel^  en  même  temps  qu’il  prescrivait  un  compte 
administratif  de  corrélation  indépendant  de  la  compta- 
bilité courante.  Les  états  de  corrélation  établissaient  la 
corrélation  entre  le  compte  du  matériel  rendu  par  ges- 
tion, et  le  compte  financier  de  l’exercice  se  rapportant 
à l’année  de  la  gestion.  Mais  la  Cour  des  Comptes 
trouva  que  les  documents  fournis  à l’appui  de  ce  compte 
général  n’étaient  pas  assez  probants  pour  qu’elle  pût  en 
certifier  la  conformité  avec  les  comptes  individuels. 

Le  coup  de  grâce  du  système  de  corrélation  de  la 
Marine  fut  donné  par  le  Comité  d’examen  des  comptes  des 
travaux  de  la  Marine  dans  son  rapport  du  5 mai  1893. 
Après  avoir  parlé  de  différentes  confusions,  le  rappor- 
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tour  s’exprime  ainsi':  « Le  ("omité  ayant  acquis 
l’assurance  (]ue  le  compte  de  corrélation  de  1887  (ser- 
vice des  approvisionnements  de  la  flotte)  est  entaché 
d’une  erreur  d’environ  9.500.000  francs,  a dû  renoncer 
après  un  long  travail,  à trouver  comment  cette  erreur 
est  exactement  compensée.  Les  seuls  clufîrcs  sur  les- 
quels il  a pu  faire  porter  ses  investigations  sont  les 
r/u7/m*  coniptdbles;  il  y a relevé  quelques  erreurs.  Mais 
en  ce  qui  concerne  les  autres  chiffres,  ses  vérifications 
ne  l’ont  amené  à aucun  résultat. 

((  N’est-cc  pas  contraire  au  bon  ordre  dans  la  compta- 
bilité, même  pour  la  satisfaction  toute  platonique 
d’obtenir  l’apparence  d’une  corrélation  qui  ne  saurait 
exister  (?)  de  faire,  à côté  de  chiffres  extraits  de  comptes 
ayant  un  caractère  d’authenticité  parfaite,  des  chiffres 
très  considérables  résultant  de  groupements  dont  il 
est  impossible  de  certifier  la  valeur  ?...  » 

Le  compte  de  corrélation  de  la  Marine  a été  supprimé 
par  décret  du  8 juillet  1893.  On  est  en  droit  de  se 
demander  comment  il  a pu  être  produit  pendant  près 
de  cinquante  ans,  étant  donné  sa  nature  qui  ne  répon- 
dait a aucune  réalité.  Mais  l’idée  supérieure  de  la  néces- 
sité d’assurer  le  contrôle  du  matériel  dans  ses  rapports 
avec  le  budget  lui  a survécu.  Le  compte  de  corrélation 
de  la  Marine  a été  remplacé  par  la  fixation  annuelle 
du  minimum  et  du  maximum  entre  lesquels  le  stock 
des  a[)provisionnements  de  la  Marine  devra  être  main- 
t(‘mi.  Malbenreusement,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
c(‘(l(‘  disposition  législative  est  de  nul  -effet. 

An  Ministèr(‘  de  la  (imu-re,  on  créa  une  corrélation 
|(arli«*lb‘  (pii  n’abonlil  jias  à (b'  meilleurs  résultats.  (]e 
fut  (Micoi(^  la  Loin*  des  (Comptes  qui  suscita  cette 
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création,  bien  qu’elle  reconnût  que  le  système  de  cor- 
rélation de  la  Marine  laissait  beaucoup  à désirer.  Mais 
malgré  les  échecs  successifs  dans  la  recherche  de  leur 
solution,  il  est  des  problèmes  de  sociologie  qui  se 
posent  toujours,  jusqu’à  ce  que  le  progrès,  à la  marche 
lente  mais  sûre,  ou  un  hasard  heureux  viennent  les 
résoudre. 

Dans  un  référé  adressé  au  Ministre  de  la  Guerre  le 
30  août  1869,  à l’occasion  des  comptes  de  1866,  la  Cour 
pose  le  problème  de  la  corrélation.  Voici  dans  quel 
ordre  d’idées  : 

Parmi  les  sommes  employées  chaque  année  pour  les 
services  publics,  celles  qui  sont  consacrées  à des  achats 
de  matériel  ne  disparaissent  pas  de  l’actif  de  l’Etat. 
Elles  passent,  sous  une  forme  nouvelle,  des  caisses  du 
Trésor  dans  les  magasins  et  arsenaux.  Il  s’agirait  de 
trouver  une  méthode  permettant  de  saisir  cette  opéra- 
tion  et  de  suivre  les  valeurs  de  l’Etat  dans  leurs  diverses 
transformations.  Ce  procédé  aurait  notamment  l’avan- 
tage de  former  la  meilleure  justification  d’une  des  plus 
importantes  opérations  de  la  comptabilité-matières,  les 
entrées  à charge  de  paiement. 

Il  peut  y avoir  deux  espèces  de  corrélation  : 

1®  Une  corrélation  générale,  c’est-à-dire  une  corré- 
lation qui  porterait  sur  les  comptes  généraux  du  compte- 
deniers  et  du  compte-matières  publiés  chaque  année  ; 

2*^  Une  corrélation  particulière  qui  serait  établie 
entre  chacune  des  opérations  du  compte-matières  et  les 
opérations  semblables  du  compte-deniers. 

En  ce  qui  concerne  la  corrélation  générale,  on  doit 
se  demander  s’il  est  possible  de  faire  un  rapproche- 
ment entre  des  résultats  du  compte-deniers  rendu  par 
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exei*(*i(*o  e(  ceux  du  coiojde-iuaUèros  rendu  par  imiiéf*. 
D’uii  autre  eolé,  les  lualières  dont  la  dépense  ti^'-uia* 
dans  le  conii)le-deniers  i)üur  eluupie  ex(u*(‘iee,  sont  é^oi- 
lement  eelles  (pii  ont  été  reçues  en  magasin  [lendant. 
raimée  qui  donne  son  nom  à Tiwereice.  lui  elled,,  aux 
termes  du  décret  du  dl  mai  c’(‘st  la  récejition  en 

magasin  (pii  détermine  le  moment  où  le  droit  est 
acquis  et,  jiar  conséquent,  rimpntation  est  fixée. 

Et,  (rime  façon  très  regrettable,  la  (]onr  oppose  elle- 
même  à son  système  des  ditTîcnltés  qui  n’existent  pas, 
mais  qui  vont  contribuer  à jeter  rAdrninistration  en 
debors  de  la  bonne  voie,  notamment  ce  fait  qu’il  entre, 
dans  un  compte  de  gestion,  du  matériel  qui  peut  avoir 
été  payé  sur  plusieurs  exercices. 

Enfin,  ((  la  Cour  n’a  pas  la  prétention  d’avoir  tranché 
la  délicate  question  de  la  corrélation.  Ce  sont  de  sim- 
ples indications  qu’elle  a voulu  soumettre  au  Ministre. 
Ce  n’est  qu’avec  le  concours  actif  et  résolu  de  l’Admi- 
nistration centrale  qu’il  sera  permis  d’établir  une  solu- 
tion. )) 

Le  référé  du  30  août  a posé,  une  fois  de  plus  le  pro- 
blème de  la  corrélation  dans  des  termes  qui  auraient 
dû  en  rendre  la  solution  facile;  mais  il  a le  tort  d’entrer 
dans  des  explications  qui  révèlent  des  bommes  plus 
tbéoriipies  que  pratiipies.  Après  avoir  établi  des  pré- 
mices (jui  sont  complètes,  il  en  aliandonne  une  partie  ; 
S(Mil('s  l(‘s  enlréiîs  de  matériel  a cbarge  de  paiement, 
c’(‘st-à-(lir(‘  les  aidials  (d  les  dissions  h titre  onéreux, 
font  l’(d)j(‘l  (1(‘  la  pr(‘()ccupati()n  de  la'  (a)ur.  On  passe 
sous  sibuKMi  bvs  Iransforinnlions,  b's  réparations,  etc... 
(pii  consliliKml  cep(‘ndant  (l(‘  gross(‘s  dépenses  com- 
prises  dans  les  memes  cbapil  r(‘s  (pu'  b's  dépenses  d’acbat 
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Ce  référé  fut  la  cause  détermiiiaule  du  règlement  du 
19  novembre  1871.  Il  servit  de  base  au  travail  de  la 
commission  chargée  d’élaborer  ce  règlement.  L’œuvre 
fut  mauvaise,  non  seulement  par  les  résultats  obtenus, 
mais  encore  pour  la  cause  de  la  corrélation.  Nous  en 
empruntons  la  critique  à une  Etude  comparative  sur  les 
comptabilités-matières  qui  parut  en  1881  et  1882  dans  la 
Revue  Maritwie.  Il  est  toujours  intéressant  de  voir 
l’bôpital  se  moquer  de  l’intirmerie. 

((  Ce  ne  fut  point  le  mode  en  usage  dans  la  Marine 
qui  jirévalut.  En  eiïet,  l’Administration  de  ce  dernier 
département,  fidèle  aux  principes  généi*auxde  la  comp- 
tabilité publique  n’a  cessé  de  rappeler,  dans  ses 
réponses  aux  observations  de  la  Cour,  que  les  compta- 
bles ne  sont  et  ne  peuvent  être  tenus  qu’à  une  chose  : 
justifier  sur  pièces  régulières  des  mouvements  et  de 
l’existant  du  matériel  placé  sous  leur  responsabilité. 
Cette  comptabilité  commence  lorsqu’ils  ont  pris  charge 
des  matières  ; elle  cesse  lorsqu’ils  ont  délivré  les  ma- 
tières sur  l’ordre  de  qui  de  droit.  I.es  opérations  admi- 
nistratives et  de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  corré- 
lation du  compte  du  matériel  avec  le  compte  financier, 
le  remboursement  des  sorties  à charge  de  paiement, 
etc.,  s’exécutent  hors  de  l’action  des  comptables.  Elles  ne 
peuvent  donc  prendre  place  dans  leurs  comptes. 

((  C’est  la  comptabilité  administrative  qui  constate, 
coordonne  et  résume  ces  diverses  opérations. 

((  Les  membres  de  la  commission  de  1859,  habitués 
depuis  longtemps  aux  incompatibilités  de  fonctions  des 
comptables  du  département  de  la  Guerre,  n’eurent  point 
à lutter  contre  les  mêmes  scrupules  : ils  placèrent  la 
corrélation  dans  le  compte  annuel  de  ces  comptables, 
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et  confondirent  ainsi  un  compte  individuel  de  gestion 
avec  un  document  administratif  destiné  à établir  la 
concordance  entre  les  entrées  en  matières  et  les  sorties 
en  deniers.  Ce  ne  fut  pas  là  la  seule  faute  commise. 
N'ayant  d’autres  préoccupations  que  de  satisfaire  au 
vœu  exprimé  par  la  Cour,  la  commision  sacrifia  Tune 
des  plus  sérieuses  garanties  jusqu'ici  offerte  aux  inté^ 
réts  de  l’Etat  par  la  comptabilité  du  matériel,  en  sub- 
stituant, sans  nécessité,  aux  procès-verbaux  constatant 
la  qualité  et  la  quantité  des  matières  admises  en 
recettes,  le  talon  des  pièces  produites  à l’appui  des 

ordonnances  et  des  mandats  de  paiement Ce  qu'il 

importe  de  prouver,  de  justifier,  c’est  la  régularité  des 
opérations  par  lesquelles  il  a été  procédé  à l'examen,  à 
la  vérification,  à la  réception  de  la  qualité  et  des  quan- 
tités des  matières  prises  en  charge. 

((  Quoi  qu’il  en  soit,  le  mode  de  justification  et 
d’écriture  auquel  s’est  arrêté  la  commission  semble 
devoir  donner  satisfaction  à la  Cour  des  Comptes,  au 
point  de  vue  restreint  de  la  corrélation  du  compte  du 
matériel  avec  le  compte  financier.  )) 

L'auteur  de  ces  articles,  M.  Fabre,  chef  de  bureau  au 
Ministère  de  la  Marine,  prétendait  donc  que  la  corréla- 
tion doit  être  l'afTaire  exclusive  des  administrations 
centrales.  Nous  nous  méfierons  toujours  d’une  corréla- 
tion qui  reposerait  sur  les  élucubrations  d’irrespon- 
sablesagents  directs  de  ministres  irresponsables  en  fait. 
Nous  la  pla(*erons  foute  enlièi*o  dans  les  écritures 
(•omptabl(‘s  d(‘s  établissements  (jui  sont  les  seuls  con- 
sommafiMirs  d(^  cr(‘dits. 

Mais  M.  Eabi*(‘  comnû'l  (‘iicorc'  une  erreur  grossière 
(piand  il  dit  (pi(‘  ce  (pi’il  imporle  dans  la  eomplabilité- 
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matières,  c’est  de  justifier  la  régularité  des  opérations 
par  lesquelles  il  a été  procédé  à Texainen,  à la  vérifi- 
cation, à la  réception  de  la  qualité  des  matières.  Ce  sont 
là  des  opérations  préliminaires  qui  restent  étrangères  à 
la  comptabilité.  Les  commissions  de  réception  ou  de 
recette,  comme  on  dit  dans  la  marine,  jouent  un  rôle 
qui  précède  les  entrées  en  magasin.  Ce  que  fon  doit 
saisir  d’abord  en  comptabilité,  ce  sont  les  prises  en 
charge,  opérations  qui  impliquent  nécessairement 
l’idée  de  bonne  qualité  des  matières.  Le  talon  des  pièces 
produites  à l’appui  des  ordonnances  et  des  mandats  de 
paiement  ne  peut  que  concourir  au  but  poursuivi, 
puisqu’il  comprend,  en  meme  temps,  et  les  quantités 
de  matières  entrées  en  magasin,  et  la  dépense  occa- 
sionnée par  ces  entrées. 

Le  système  de  corrélation  introduit  dans  le  règle- 
ment de  1871,  ne  donna  pas  de  meilleurs  résultats  que 
celui  qui  était  employé  dans  la  Marine.  Ainsi,  pour  ne 
prendre  qu’un  exemple  emprunté  au  compte  général  du 
matériel  de  la  Guerre  pour  l’année  1888,  la  dilïérence 
entre  les  entrées  à charge  de  paiement  pour  le  service 
courant  de  l’artillerie,  et  les  dépenses  correpondantes 
du  budget  s’élève  à 6.435.353  francs,  sur  un  total  de 
13.770.502  francs.  On  y renonça;  et  il  semble  que 
depuis  cette  époque  le  problème  de  la  corrélation  est 
considéré  comme  celui  de  la  quadrature  du  cercle. 

Nous  allons  reprendre  cette  question  si  importante, 
et  nous  espérons  la  mener  à bien. 

Il  y a bientôt  un  siècle,  la  Cour  des  Comptes,  outre- 
passant peut-être  les  attributions  que  la  loi  lui  conférait 
alors,  exprima  le  désir  qu’on  lui  fournît  la  preuve  de 
l’emploi  régulier  des  sommes  payées  au  titre  du  maté- 
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riel,  11  lui  semblait  que  l’achat  des  matières  et  objets, 
que  les  salaires  pour  l’entretien  et  la  transformation  do 
ce  matériel  devaient  donner  naissance  à des  opérations 
ou  à des  résultats  corrélatifs  des  paiements  elTectués,  et 
justifiant  ces  paiements. 

C’est  là  que  surgit  l’idée  rationnelle  de  ce  qu’on  a 
appelé  la  corrélation  et  dont  il  a déjà  été  donné  une 
définition. 

Malheureusement,  l’Administration  n’était  pas  en 
mesure  de  donner  satisfaction  à la  Cour.  La  comptabi- 
lité-matières était  à l’état  rudimentaire.  l.’Administra- 
tion  se  retrancha  derrière  la  loi  qui  détinissait  les  attri- 
butions de  la  Cour  des  Comptes.  Alors,  celle-ci  en 
appela  au  Parlement,  et  après  dix  années  d’une  discus- 
sion acharnée,  elle  obtint  l’extension  de  sa  juridiction 
aux  comptes-matières.  Des  règlements  furent  établis. 
Mais,  soit  que  l’àpreté  de  la  lutte  ait  fait  dévier  les  idées 
premières,  soit  que  l’Administration  ait  apporté  du 
mauvais  vouloir,  on  perdit  de  vue,  dans  l’établisse- 
ment de  la  nouvelle  réglementation,  l’objet  principal, 
c’est-à-dire  la  corrélation. 

La  Cour  n’en  persista  pas  moins  à poursuivre  son 
but;  mais  assez  timidement,  n’étant  pas  sûre  des 
moyens  qu’elle  indiquait.  Des  essais  furent  faits  qui  ne 
réussirent  pas. 

En  réalité,  nous  pensons,  nous  aussi,  que  le  pro- 
blème de  la  corrélation  est  insoluble  dans  l’état  actuel 
(h‘.  nolia;  (‘()m[)labilité.  Il  faut  réédilier  celle-ci  sur  des 
bas(\s  plus  rationnelles,  en  (‘onformité  avec  les  divers 
(d)j«‘ls  à att(‘indi‘(‘  (d,  dont  la  (‘oiM’c'dation  est  un  des 
principaux. 

En  d’autres  termes,  la  corrélation  doit  être  une  des 
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conséquences  de  la  comptabilité  et  non  pas  cons- 
tituer une  chose  à part,  ou  superposée  ou  juxtaposée. 
Or,  ceci  nous  ramène  tout  simplement  à ce  qu'a 
demandé  la  Cour  des  Comptes  pendant  cinquante  ans, 
notamment  d'une  façon  plus  explicite,  en  1827  et 
en  1869. 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  la  Cour  a cherché  à 
obtenir?  D’abord,  la  justification  de  tous  les  crédits 
employés  pour  le  matériel,  depuis  l'achat  de  matières, 
objets  ou  denrées,  jusqu'aux  frais  de  transport  de  ce 
matériel  ; en  second  lieu,  la  possibilité  de  suivre  l'em- 
ploi du  matériel  qui  n'est  que  la  transformation  des 
deniers,  et  dont  l'accumulation  dans  les  magasins 
forme  une  partie  très  importante  de  la  richesse  patri- 
moniale de  l’Etat. 

La  solution  du  problème  ainsi  posé  n'est  plus  qu’une 
question  de  simple  bon  sens,  à la  condition  que  l'on  se 
débarrasse  résolument  de  la  comptabilité-matières 
actuelle  dont  les  résultats  sont  pitoyables,  puisqu’ils 
échappent,  en  fait,  au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes 
et  du  Parlement.  Nous  y reviendrons  tout  à l'heure. 

La  corrélation  doit  avoir  pour  but  la  preuve  de  l'em- 
ploi des  deniers  et  des  matières  de  l’Etat.  Si,  par  un 
mode  de  comptabilité,  nous  faisons  cette  preuve,  le 
problème  sera  résolu. 

En  ce  qui  concerne  les  deniers,  la  corrélation  entre 
la  comptabilité  et  le  budget  est  d’une  simplicité  extrême. 
Pour  l'obtenir,  il  suffît  : 1®  d’ordonner  que  le  registre- 
journal  des  recettes  et  dépenses  de  chacun  des  établis- 
sements consommateurs  des  crédits  soit  tenu  par  exer- 
cice ; 2®  de  rendre  obligatoire,  pour  toutes  les  dépenses 
(Je  matériel,  sans  exception,  la  mention  du  chapitre  et 
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rie  Tarticle  du  budget  au  titre  desquels  le  paiement  est 
eiïectué. 

Les  crédits  budgétaires  aiïérents  aux  services  les  plus 
importants  — sauf  dans  la  Marine  où  tout  est  extraor- 
dinaire — sont  compris  dans  quatre  ou  cinq  chapitres 
au  plus  ; mais  avec  les  articles  que  comportent  ces 
chapitres,  si  nous  y développions,  en  des  colonnes,  le 
contexte  du  budget,  nous  embrouillerions  le  registre- 
journal.  Pour  remédiera  cet  inconvénient,  nous  parta- 
gerons ce  registre  en  deux  parties  : la  première,  quant 
h la  corrélation  finances,  ne  comportera  qu’une  colonne 
pour  les  chapitres  et  une  autre  pour  les  articles;  la 
deuxième  partie  formera  le  développement  de  ces  deux 
colonnes  par  chapitres  et  par  articles.  De  la  sorte, 
quand,  en  fin  d’exercice,  on  totalisera,  dans  chaque 
établissement,  les  colonnes  de  la  deuxième  partie  du 
registre-journal,  on  obtiendra  la  corrélation  de  toutes  les 
dépenses  de  l’établissement  avec  le  budget,  jusqu’au 
dernier  centime.  Nous  entendons  par  établissements 
les  arsenaux,  les  usines,  les  magasins,  les  corps  de 
troupes,  etc...,  en  un  mot,  tous  les  organes  adminis- 
tratifs consommateurs  de  crédits. 

C’est  avec  la  corrélation  particulière  de  tous  les  éta- 
blissements d’un  meme  département  ministériel  que 
nous  obtiendrons,  tout  naturellement,  la  corrélation 
générale.  Pour  cela,  nous  n’aurons  qu’à  additionner, 
j)ar  arlicles  et  |)ar  cbai)itres,  les  totaux  de  la  deuxième 
parti(‘  (lu  i*egislr('-j()urnal  des  établissements. 

\ Oilà  comuHMit  on  p(‘ut  obtenir  une  solulion  ration- 
ii(‘ll(‘  d(‘  la  (*oi‘i‘(*lalion  si  longtemps  cberidiée  î Mais 
l’AdminisIralioii  lu*  ra(‘C('|)tera  j)as  bénévobunonl.  Il 
faudra  la  lui  imposer.  C’esI  (pi’avec  ce  système,  elle  ne 
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pourra  plus  rien  apporter  d’arbitraire  ni  de  fantaisiste 
dans  la  confection  de  ses  comptes-généraux  financiers  ; 
car  elle  aura  les  mains  liées  par  les  comptabilités  du 
premier  degré. 

Mais  notre  système  de  corrélation  serait  encore 
imparfait  si  l’on  n’y  ajoutait,  comme  partie  intégrante 
de  la  comptabilité,  la  preuve  de  l’emploi  des  matières 
avec  des  détails  sur  l’application  des  frais  de  main- 
d’œuvre.  Il  existe  déjà  dans  les  établissements  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances,  une  comptabilité 
d’exploitation  ou  d’emploi  qu’on  a créée  pour  la  fixation, 
très  peu  exacte  d’ailleurs,  des  prix  de  revient.  Il  s’agit 
de  la  faire  entrer  dans  le  cadre  de  la  comptabilité 
publique,  afin  qu’elle  puisse  être  soumise  à tous  les 
degrés  du  contrôle. 

Dans  le  département  de  la  Guerre,  « la  comptabilité 
de  l’emploi  des  matières  et  de  consommation  a pour 
principal  objet  de  justifier  de  la  bonne  et  économique 
exécution  de  la  gestion  (pas  jusqu’à  ce  jour)  et  de  per- 
mettre de  comparer  les  résultats  obtenus  dans  les  divers 
établissements.  )) 

Ces  comptes  font  « ressortir  toutes  les  dépenses  de 
matières  et  de  main-d’œuvre  » ; mais  sans  coordina- 
tion avec  la  comptabilité  budgétaire  ni  avec  la  compta- 
bilité du  matériel. 

La  comptabilité  d’exploitation  se  tient  par  com- 
mandes qui  sont  résumées  en  fin  d’année  dans  un  état 
récapitulatif  des  dépenses  en  argent  et  en  matières. 
Inutile  de  dire  que  ces  états  ne  servent  en  rien  à con- 
trôler les  comptes  généraux  du  ministre,  ce  qui  serait 
pourtant  d’une  logique  élémentaire.  D’ailleurs,  on  le 
sait  déjà,  ils  ne  dépassent  pas  les  bureaux  du  Ministère, 
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Dans  le  (lépartement  de  la  Marine,  celle  complahilité 
d’emploi  s’appelle  comptabilité  des  travaux. 

l.a  commission  chargée  de  préparer  le  régbumînl  sur 
la  comptabilité  de  la  Marine  a senti  la  nécessité  d’éta- 
l)lir  un  rapjmrt  étroit  entre  la  comptabilité  d(\s  travaux 
et  la  comptabilité  budgétaire.  Voici  ce  (pi’(dlc  dit  à ce 
sujet  dans  son  rapport  : 

- ((  Après  avoir  ti*acé  la  forme  de  la  comptabilité,  le 
projet  s’occupe  des  comptes.  Il  i)rescrit  l’annexion  des 
devis  aux  feuilles  d’ouvrage  terminées,  et,  dans  son 
article  27,  édicte  une  disposition  nouvelle  cpii  comj)orte 
une  mention  particulière. 

((  La  forme  du  budget  qui  spécialise  les  dépenses  de 
main-d’œuvre  et  d’achat  de  matières,  d’après  l’applica- 
tion qui  doit  en  être  faite,  ne  permet  pas  de  produire 
à l’appui  des  mandats  de  paiement  de  ces  dépenses,  la 
preuve  de  la  légitimité  de  leur  imputation  budgétaire, 
preuve  qui  ne  peut  résulter  que  du  eompte  des  travaux. 

• ((  Aussi,  pour  fournir  celle-ci  à la  Cour  des  Comptes, 
cpii  aurait  d’ailleurs  le  droit  de  la  réclamer,  puisqu’elle 
est  une  des  conditions  de  la  régularité  du  paiement, 
l’article  27  prescrit  de  faire  trimestriellement  une  réca- 
pitulation par  chapitre  des  applications  de  main- 
d’œuvre  et  de  matières  aux  travaux,  et  d’en  annexer 
l’état  dûment  certifié  au  comi)te  du  garde-magasin 
général  qui  est  produit  à la  (mur.  » 

(j\  passage  du  rapport  au  Ministre  de  la  Marine  pose  la 
(pi(‘slion  (|ni  lioU';  intéresse  ('H  ce  momenl,  à savoir  (pie 
la  coinpiabililé  d(‘s  Iravaux,  ou  conqile  d’exploilalion, 
doit  |)i‘onv(‘i‘  aux  con(r('>l(\s  snp(M*i(Mirs  la  b'gilimilé  des 
d('p('nses  (Ml  ma in-d’oMi viaî  et  en  malières;  mais  nous 
n’entendüiis  |)as  les  dépenses  en  madères  de  la  même 


PLAN  DE  RÉORGANISATION 


93 


manière  que  la  commission  de  la  Marine  on  la  compta- 
bilité du  matériel  se  fait  en  valeur. 

Voici  maintenant  quelques  explications  sur  ce  que 
nous  appelons  compte  crexploitation. 

Tout  travail  (confection,  transformation,  réparation, 
entretien)  donne  lieu  à une  commande.  Celle-ci  s’exé- 
cute 'dans  un  ou  plusieurs  ateliers  où  sont  tenues  les 
feuilles  d'ouvrage  relatives  à chaque  commande.  Sur 
les  feuilles  d’ouvrage  sont  portées  toutes  les  dépenses 
en  matières  et  en  main-d’œuvre  afïérentes.  Les  frais 
généraux  donnent  lieu  à une  commande  annuelle,  en 
corrélation,  comme  les  autres  commandes  avec  les 
comptes  du  gestionnaire.  Les  matières  employées  ne 
sont  estimées  qu’en  vue  du  calcul  approximatif  des  prix 
de  revient. 

Ce  compte  d’exploitation  n’est  autre  chose  que  la 
comptabilité  d’emploi  des  matières  et  de  consomma- 
tion des  établissements  de  la  Guerre  mise  en  concor- 
dance avec  la  comptabilité  administrative  ou  budgé- 
taire. Pas  de  nouvelles  écritures  à tenir.  Il  se  composera, 
pour  chaque  établissement  d’une  chemise  renfermant 
les  commandes,  chaque  commande  résumant  les  feuilles 
d’ouvrage  qui  lui  sont,  du  reste,  annexées. 

Oh  ! combien  ces  détails  sont  arides  ! Il  faudrait  la 
plume  d’un  Fontenelle  pour  en  rendre  la  lecture 
attrayante . Mais  aussi  combien  ils  sont  nécessaires 
pour  bien  comprendre  la  science  budgétaire  ! Une 
bonne  ménagère  doit  se  préoccuper  des  plus  petites 
choses  de  la  vie  domestique.  Un  bon  législateur  doit 
pénétrer  les  détails  ou  les  observer  de  très  près.  L’ana- 
lyse est  une  nécessité. scientifique  inéluctable. 

r3e  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  la  comptabilité  d’exploi- 
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talion,  il  résulte  (jue  cette  coini)lal)ilité  peut  et  doit 
renforcer  la  corrélation.  Pour  cela,  il  y a nécessité  à 
Pincorporer  dans  la  comptabilité-linanccs  des  établis- 
sements. Et  nous  faisons  ainsi  d’une  pierre  deux  coups. 
Nous  donnons  la  preuve  de  rap|)lication  et  de  la 
consommation  des  crédits;  d’autre  part,  nous  saisissons 
le  mode  d’emploi  des  matières,  riebesses  emmagasinées 
dont  la  consommation  est  aussi  intéressante  à con- 
naître que  celle  des  deniers.  A cet  elîet,  nous  introdui- 
sons dans  notre  registre-journal  de  nouvelles  colonnes: 
une  colonne  donnant  les  numéros  des  commandes  pour 
références  et  six  colonnes  pour  la  comptabilité  des 
matières. 

Gomme  on  le  voit  la  création  de  ce  journal  se  déduit 
logiquement  des  nécessités  auxquelles  il  doit  satisfaire. 
Est-il  pratique?  Oui,  incontestablement.  Nous  allons 
en  donner  la  preuve. 

Un  inventeur  quel  qu’il  soit  — modeste  ou  à grande 
envergure  — doit  toujours  se  méfier  de  son  invention. 
Nous  avons  porté  notre  modèle  dans  un  établissement 
d’artillerie  et  nous  avons  prié  les  deux  comptables 
finances  et  matières  de  vouloir  bien  le  ebifïrer  en  sup- 
posant tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  L’épreuve 
a été  concluante.  Nous  donnons  ce  modèle  chiffré  à la 
la  fin  du  présent  volume.  11  est  à la  portée  des  compta- 
bles de  tous  les  départements  ministériels.  Il  pourrait 
être  compris  par  un  enfant  au  bout  d’un  quart  d’beitre 
(f(‘xpli(*-ations. 

Nous  convenons  qu(‘-  dans  la  Marine;  ce  journal  serait 
(fun(‘  applicalion  dillicile  vu  raison  de  son  organisa- 
lion  a(lminislraliv(‘ actuelb^  (pii  laqiose,  en  ('e  (jui  con- 
cerne le  malériel,  sur  la  conqitabilité  en  valeur  et  les 
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comptabilités  d'ordre.  La  comptabilité  en  valeur  ne 
signifie  rien  ; une  brouette,  c'est  une  unité  de  matériel 
dont  l'estimation  rentre  dans  le  domaine  de  la  statis- 
tique. Les  comptabilités  d'ordre  sont  bizarres,  malfai- 
santes, ruineuses  pour  le  Trésor.  On  reparlera  de  ces 
comptabilités  d'ordre. 

Résumons  les  différentes  corrélations  établies  par  le 
registre-journal  pour  bien  montrer  qu'il  répond  à 
toutes  les  nécessités  d'une  comptabilité  complète, 
claire,  précise,  etfacileàcomprendre.  La  corrélation  avec 
le  budget  est  établie  au  moyen  de  la  deuxième  partie 
qui  développe,  par  chapitres  et  par  articles,  toutes  les 
dépenses  qui  figurent  a la  première  partie.  La  corréla- 
tion avec  la  comptabilité  d'exploitation  est  obtenue, 
pour  les  deniers  et  pour  les  matières,  par  des  numéros 
de  référence  avec  les  commandes.  Enfin,  les  inscrip- 
tions d'entrée  et  de  sortie  du  matériel  forment  la  base 
des  inventaires  des  comptes  de  gestion.  11  y a tout 
ce  qu'il  faut  et  rien  de  superflu.  C'est  si  simple  qu'il 
n'y  a même  pas  prétexte  à s'enorgueillir  de  l'avoir 
trouvé. 

Le  registre-journal  est  tenu  en  double.  En  fin  d'exer- 
cice, la  deuxième  expédition  est  envoyée  au  Ministère 
qui,  après  vérification,  s'en  sert  pour  établir  le  compte 
général,  puis  l'adresse  à la  Cour  des  Comptes,  appuyée 
de  toutes  les  pièces  justificatives,  de  l'inventaire  du 
matériel  arrêté  au  mois  de  décembre,  et  du  compte 
d'exploitation.  Cependant,  il  vaudrait  mieux  que  cet 
ensemble  de  comptabilités  restât  dans  les  administra- 
tions centrales,  et  qu’on  n'envoyât  à la  Cour  que  ce 
qu'elle  réclamerait  pour  les  besoins  du  contrôle  des 
gestions  particulières  ou  des  comptes  généraux.  Pour 
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les  gestions  particulières,  la  ('our  ne  [)ent  opérer  que 
j)ar  coups  de  sonde. 

La  corrélation  proposée  cst-ell(‘ conforme  aux  defiuje- 
ratd  exprimés  par  la  (^onr  des  L.oriiptes  et  |)ar  le  Parle- 
ment? Oui,  puisqu’elle  permet  de  |)rouver  la  légitimité 
de  tontes  les  dépenses. 

Prenons  dans  le  comi)te  du  Ministre  des  Finances 
l’ordonnance  de  paiement  n‘'  121  du  Ministre  de  la 
Guerre.  Cette  ordonnance  nous  indique  le  service  et 
1 étahlissemcnt  créancier.  p]lle  figure  dans  notre  exemple 
cliitTré  à la  première  partie  du  journal,  en  regard  d’une 
livraison  de  10.000  kilogr.  de  laiton  en  feuilles  ; elle 
est  imputée  réglementairement  à l’art.  2 du  chapitre  II 
du  service.  Par  conséquent,  la  dépense  est  justifiée. 

S’agit-il  d’une  dépense  comprise  dans  un  bordereau 
justificatif  de  paiements  sur  mandats  d’avances?  La 
corrélation,  c’est-à-dire  la  justification  des  dépenses  est 
aussi  simple.  Prenons  dans  le  compte  du  Ministre  des 
Finances  le  bordereau  du  mandat  d’avances  n®  1 de 
notre  exemple  cbitTré . Ce  bordereau  contient  l’état 
émargé  n*^  24  dont  le  montant  est  de  1.380  francs.  La 
première  partie  du  journal  constate  le  paiement  et  fait 
la  justification  de  la  dépense  par  le  renvoi  à la  com- 
mande 11”  3.  En  outre,  nous  trouvons  à la*  deuxième 
partie  de  ce  registre  l’inscription  de  la  somme  payée  au 
titre  (b;  l’article  !‘'‘'du  chapitre  I”"'. 

Voilà  bien  la  corrélation  du  compte-finances  avec  la 
com|dal)ilit(i  bndg(daii*e. 

Mais  vi)  n’èst  pas  tout.  Notre  registre-journal  donne 
uiH*  auti’(‘ satisfaction,  non  moins  esscmlielle  à la  Cour 
(b‘s  Comptes  pnisipi’il  lui  p(‘rm(‘t  de  suivre  la  trans- 
foi-malion  des  matièi-es. 
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Prenons  dans  notre  exemple  chiffré  une  opération 
complexe  de  transformation,  le  chargement  des  ohus  à 
la  mélinite.  Pour  cette  opération,  quatre  sortes  d’objets 
sont  sortis  du  magasin  afin  d’être  livrés  aux  ateliers.  Il 
y a eu,  en  outre,  un  déclassement  d’obus  vides.  Toutes 
ces  sorties  figurent  sur  les  commandes  dont  le  journal 
indique  le  numéro,  et  permettent  de  suivre  l’emploi  des 
objets.  Enfin,  la  commande  n^^  5 justifie  l’entrée  des 
obus  chargés. 

Ainsi,  l’emploi  des  matières  peut  être  suivi  ; ainsi 
devient  tangible,  cette  idée  de  suivre  les  deniers  de 
l’Etat  convertis  en  matières. 

Si  une  commande  quelconque  est  exécutée  dans  plu- 
sieurs  établissements,  l’ensemble  ressortira  dans  le 
compte  ministériel.  Dans  le  cas  où  cette  commande 
chevaucherait  sur  plusieurs  exercices,  on  pourrait 
suivre  les  dépenses  deniers  et  matières  au  moyen  de 
commandes  provisoires  afférentes  à chaque  année  pour 
les  matières,  à chaque  exercice  pour  les  deniers. 

Le  rattachement  des  commandes  au  registre-journal 
a encore  cet  avantage  d’organiser  le  contrôle  technique 
à tous  les  degrés,  puisqu’il  permet  de  faire  des  compa- 
raisons entre  établissements  de  l’Etat  ou,  quand  c’est 
possible,  avec  l’industrie  privée. 

Notre  exemple  chiffré  concerne  une  direction  d’artil^ 
lerie  et  comporte  tous  les  genres  d’opérations  qui  peu- 
vent se  produire  dans  un  pareil  établissement.  C’est  un 
type  qui  peut  être  appliqué  dans  tous  les  établissements, 
quel  que  soit  le  département  ministériel  dont  il  relève, 
à la  condition,  toutefois,  que  tous  obéissent  aux  mêmes 
règles  générales  d’organisation. 

Toutes  les  objections  de  détail  qui  peuvent  être  faites 
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à ce  ino(lèl(‘  de  re^nstre-jourrial  ont  été  en\ isa^^ées.  On 
ida  renconlfé  aucune  dilïiculté  d’applicalion.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu’une  didiculté  aj)parente,  (piand  un 
marché  donnera  lieu  à des  livraisons  à plusieurs  éta- 
blissements, rétablissement  j)rincipal,  ou  tel  autre, 
prendra  en  cbar^e  tout  le  matériel  et  i)ortera  en  sortie 
la  partie  de  ce  matériel  (jui  aura  été  reçue  ailleurs; 
corrélativement,  il  enre^istrei*a  tous  les  mandats  (;t 
ordonnances  atîérents  aux  diverses  livraisons  auxquelles 
le  marché  aura  donné  lieu. 

On  pourrait  craindre,  à première  vue,  que  le  sys- 
tème de  corrélation  i)roposé  n’augmente  les  écritures 
déjà  trop  considérables  dans  nos  administrations  publi- 
ques. Au  contraire,  ces  écritures  se  trouveraient  sim- 
plifiées. Notamment,  l’adoption  du  registre -journal 
corrélatif  supprime  le  journal  actuel  de  la  comptabilité- 
matières  avec  une  grande  partie  de  ses  pièces  à l’appui. 

En  .outre,  et  pour  établir  le  contrôle  des  comptes- 
matières  qui  n’a  été  qu’illusoire  jusqu’à  ce  jour,  nous 
trouverions  une  grande  simplification  d’écritures  dans 
la  suppression  du  compte  de  gestion  annuel,  là  où  il 
existe,  et  son  renqilacemenl  jiar  un  inventaire  perma- 
nent, constilué  au  moyen  de  feuillets  particuliers  à 
cba(|U(‘  unité  de  matériel.  F.es  détails  de  cette  organi- 
sation n’ont  pas  bnn*  place  ici.  Contentons-nous  de 
dire  (|ue  l’on  pourrait  créer,  très  facilement,  la  compta- 
bilité centrale  du  matériel,  et  qui  u'existe  dam  aucun 
niinislhr,  en  dépit  do  l’ordonnance  du  24  août  1844, 
toujours  (Ml  vigueur.  (]ar  on  ne  |)eul  pas  considérer 
(•omm(‘.  complabilib*  (‘(Mil ral(‘,  la  r(Mmion  des  co[)ies  des 
compt(^s  de  g(‘sl ion  des  ('tablissiMnents  (pii  parviennent 
dans  l(‘s  ministèiavs  trois  mois  apirs  la  tin  de  l’année. 


PLAN  DE  RÉORGANISATION 


99 


Actuellement,  on  ne  suit  pas,  dans  les  administrations 
centrales,  Fétat  des  richesses-matières  du  département; 
de  sorte  que  les  demandes  d'achat  de  matériel  sont 
autorisées,  la  plupart  du  temps,  sans  contrôle;  à telle 
enseigne  qu'un  jour  on  releva  ce  fait  monstrueux  qu’un 
étahlissement  continuait  à acheter  des  hois,  alors  qu’il 
en  avait  assez  dans  ses  magasins  pour  assurer  ses 
besoins  pendant  80  ans  ! En  voilà  des  richesses  accu- 
mulées et....  gaspillées!  Et  ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  que  ce  fait  est  unique  dans  son  genre. 

Cette  réorganisation  de  la  comptahilité-matières  qui 
cadrerait  avec  la  corrélation  et  serait  d’une  grande 
utilité  pour  les  contrôles  de  la  Cour  des  Comptes  et 
du  Parlement  se  traduirait  encore  par  une  simplifica- 
tion d’écritures.  Son  principe  a été  tiré  des  errements 
suivis  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est. 

Enfin,  et  comme  conclusion  à ce  qui  a été  dit  dans  ce 
chapitre,  il  paraît  indispensable  de  prendre  les  disposi- 
tions législatives  suivantes  : 

D.  — La  corrélation  sera  établie  entre  les  comptes- 
finances,  les  comptes-matières  et  les  comptes  d’exploita- 
tion de  tous  les  départements  ministériels. 

I.es  comptes  dé  exploitation  seront  soumis,  comme  les 
autres,  au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes. 


* 

* * 

Il  nous  reste  à parler  du  contrôle  qui  doit  être  le 
couronnement  delà  législation  financière  dans  un  pays 
bien  administré.  Mais  comme  les  actes  du  contrôle  dans 
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leur  tendance  répressive  demandent  à être  sanctionnés, 
il  convient  d abord  de  traiter  la  question  de  la  respon- 
sabilité administrative. 

L’idée  de  cette  responsabilité  n’est  pas  nouvelle; 
mais,  il  semble  que,  jusqu’ici,  pour  le  public,  elle  ait 
été  contenue  tout  entière  dans  la  responsabilité  minis- 
térielle. (iela  tient,  sans  doute,  ;i  ce  que,  dans  notre 
état  politi(pie  inoderFie,  b's  minisircs  ont  j)ris  l’habitude 
de  SC  solidariser  mordicus  avec  leur  administration,  et 
de  considérer  que  toute  critique,  à l’adresse  de  celle-ci, 
est  une  attaque  contre  leur  personnalité,  comme  s’ils 
pouvaient  être  rendus  responsables  de  tout  ce  qui  se 
fait  autour  d’eux.  Un  jour,  quelqu’un  disait  à un 
ministre  : « Je  vais  attaquer  votre  administration.  » 

‘ — ((  Tant  mieux,  tant  mieux,  répondit  le  ministre, 
j'aurai  l’occasion  de  la  défendre.  » Et  tous  se  croient 
obligés  d’étre  ainsi. 

Prenez  un  homme  politique  qui  se  sera  fait  remarquer 
par  ses  critiques  plus  ou  moins  violentes  contre  les 
errements  d’un  département  ministériel  ; faites-en  le 
ministre  de  ce  département,  et,  du  jour  au  lendemain, 
le  loup  deviendra  agneau  entre  les  mains  de  l’Adminis- 
tration et  manière  de  tigre  vis-à-vis  de  ceux  qui  vou- 
dront l’attaquer.  Aussi  bien,  un  ministre  qui  ne  défen- 
drait pas  son  administration,  même  quand  elle  a tort,  se 
vouerait  à l’impuissance;  car  on  ne  se  contenterait  plus 
de  lui  mesurer  la  vérité,  on  la  lui  cacherait  tout  entière. 
La  grèv(i  des  renseignements  exacts  et  complets  se 
fei'ait  ('uilour  de  lui  (d  le  trinpiage  desdossiers  sévirait 
(Ml  pbdn.  L(‘  loiit  accompagné  de  salamalecbs  obsé- 
(pii(Mix  (d  (b^  pi‘ob‘slalions  elTronlét's  de  dévoueinent. 

Le  mal  a encore  (Mnpii’é  c(‘s  dei*nièi*es  années,  grâce 
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aux  mauvais  côtés  que  présentent  certains  groupe- 
ments de  partis  politiques,  très  favorables  aux  mar-- 
chandages.  Dans  Tadministration,  les  arrivistes  qui 
savent  se  faufiler,  mentir  et  sourire  ont  remplacé  le 
pouvoir  ministériel  par  une  oligarchie  administrative 
occulte,  qui  s’appuie  sur  des  hommes  politiques,  — non 
des  moins  influents,  — des  divers  groupes  gouverne- 
mentaux, quitte  à les  trahir,  d’ailleurs,  au  profit  des 
ennemis  du  gouvernement.  Il  y a quelques  années,  un 
ministre  en  prenant  possession  (?)  de  son  département, 
amena  avec  lui  un  chef  de  cabinet  qui  voulut  briser 
le  pouvoir  occulte  de  l’administration  centrale . Les 
bonnes  intentions  de  ce  chef  de  cabinet  furent  vite 
émoussées.  Quelques  temps  après  le  chef  de  l’oligarchie 
occulte  pouvait  dire  : « X...  a compris  qu’il  avait  tout 
intérêt  à ne  pas  se  montrer  trop  méchant.  » Les  minis- 
tres eux-mêmes  doivent  obéir,  et  quand  il  leur  arrive 
de  se  montrer  récalcitrants  on  leur  fait  une  opposition 
souterraine.  Nous  avons,  sous  la  main,  un  exemple 
très  récent,  et  très  probant  de  ce  que  nous  avançons  là. 
Et  le  plus  grand  jnalheur  dans  tout  cela,  c’est  que 
lorsque  le  ministre  a été  induit  par  son  Administration 
dans  une  idée  fausse,  il  met  son  point  d’honneur  à 
l’appliquer  jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  sou- 
vent au  grand  détriment  des  intérêts  généraux  du  pays.. 

De  sorte  que  si  nos  ministres,  dans  bien  des  cas,  sont 
réduits  à l’impuissance  pour  faire  le  bien,  il  n’en  est  pas“ 
de  même  pour  faire  le  mal,  ou  tout  au  moins  pour 
maintenir  le  slatu  quo  des  abus.  Nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  la  désobéissance  constante  aux  vœux  exprir 
més'par  le  Parlement,  surtout  en  matières  budgétaires. 

D’autre  part,  nos  ministres  ne  sont  pas  toujours  bien 
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préparés  à Tadminisiration  de  leur  département  cpii 
souvent  leur  est  attril)ué  suivant  des  considérations 
exclusivement  politiques.  Et  puis,  fussent-ils  les  pre- 
miers administrateurs  du  monde,  qu’il  leur  serait 
impossible  de  pénétrer  dans  les  détails  de  leur  admi- 
nistration et  de  pouvoir  en  répondre. 

Si,  à cet  état  de  choses,  nous  ajoutons  que  la 
politique  et  les  nécessités  de  la  représentation  consti- 
tuent une  grande  partie  des  obligations  ministérielles, 
on  est  en  droit  de  se  demander  quelle  sanction  on 
pourrait  bien  donner  aux  actes  administratifs  des 
ministres  en  dehors  de  la  sanction  purement  politique 
qui  les  blâme  et  les  renverse  du  pouvoir.  Ils  ne  sau- 
raient être,  en  bonne  justice,  rendus  pécuniairement 
responsables,  sauf  dans  le  cas  de  malversation.  Aussi, 
pour  cette  raison,  toutes  les  tentatives  d’organisation 
de  la  responsabilité  ministérielle  ont-elles  abouti  à un 
échec. 

Mais  il  est  possible  d’organiser  la  responsabilité 
administrative  à l’égard  des  administrateurs  à tous  les 
degrés,  à la  condition  de  rester  dans  une  grande  modé- 
ration, sauf  dans  le  cas  d’acte  ou  de  complicité  de 
falsification  d’écritures. 

Dans  une  société  industrielle  ou  commerciale,  le 
directeur  est  seul  responsable  vis-à-vis  des  actionnaires; 
mais  c’est  un  bonimo  de  carrière  et  il  est  le  maître 
absolu  du  choix  de  tous  ses  collaborateurs;  il  peut 
briser  toutes  les  résistances  qu’on  lui  oppose;  il  dispose 
(b;  moyems  coé'rcitifs  vis-à-vis  de  tout  son  })ersonnel,  et 
s’il  c()nc('nlr(‘ ('(‘l'taines  r(^s|)()nsabilités  sur  la  tête  de  ses 
chefs  (bî  s(‘rvic(^,  il  pi'ut  atteindre  les  fautes  indivi- 
duelles. 
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Nos  ministres  doivent  échapper  à la  responsabilité 
administrative  ; et,  dans  le  milieu  où  ils  se  trouvent 
placés,  ils  ne  peuvent  exercer  le  contrôle  que  par  délé- 
gation, c’est-à-dire  dans  des  conditions  où  ils  ne  peu- 
vent pas  être  même  toujours  moralement  responsables 
de  ce  contrôle.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  contrôle 
extérieur,  celui  qui  s’exerce  en  dehors  et  au-dessus  des 
ministères,  puissent  atteindre  les  subordonnés  des 
ministres  qui  auraient  causé  des  préjudices  à l’Etat. 
Les  sanctions  ministérielles,  directes  ou  déléguées,  dis- 
ciplinaires ou  pécuniaires  sont  insuffîsantes. 

A la  vérité,  la  responsabilité  administrative  existe 
actuellement  dans  les  ministères  ; mais  elle  est  exercée 
contre  les  petits,  par  des  administrateurs  supérieurs 
irresponsables,  au  nom  des  ministres  que  nous  avons 
mis  hors  de  cause.  Ce  sont  ces  administrateurs  supé- 
rieurs, c’est-à-dire  les  directeurs  des  administrations 
centrales,  qu'il  s’agit  surtout  d’atteindre.  Mais  cela  ne 
peut  être  obtenu  qu’à  deux  conditions,  c’est  que  l’auto- 
rité des  ministres  ne  sera  pas  amoindrie,  et  que  les 
directeurs  ne  pourront  être  rendus  responsables  des 
actes  administratifs  personnels  des  ministres.  Cette 
double  condition  peut  être  obtenue  par  l’institution  de 
la  contresignature  des  ordres  ou  documents  officiels, 
sans  mention,  ou  avec  la  mention  ((  sous  toute  réserve  ». 
Qu’on  ne  s’elîraie  pas  de  cette  innovation.  Elle  ne 
s’étendra  guère,  dans  ses  elTets,  au-delà  des  cas  de  pro- 
duction de  fausses  pièces  de  comptabilité.  Et  elle  est 
bien  nécessaire  pour  maintenir  l’Administration  dans 
la  règle  indispensable  de  la  sincérité  dans  les  comptes. 
C’est  trop  commode  de  faire  commettre  par  des  minis- 
tres inexpérimentés,  insuffisamment  instruits  des  ques- 
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lions,  en  un  mot,  inconscients,  des  actes  l)lamal)les  au 
dernier  chef,  et  puis  de  s’en  laver  les  mains.  La  rospon* 
sabilité  eiïective  met  toujours  le  devoir  en  éveil. 

Les  points  sur  lesquels  devra  porter  la  responsabilité 
administrative  sont  les  suivants  : la  quantité  et  le  bon 
emploi  des  deniers  et  des  matières  ; le  bon  entretien 
des  matières  : la  sincérité  de  la  comptabilité. 

On  sait  que  la  Cour  des  Comptes  juge  la  gestion  des 
comptables  en  deniers,  mais  que,  par  suite  d’un  véri* 
table  escamotage,  elle  ne  juge  pas  la  gestion  des  comp- 
tables en  matières;  et  que  la  comptabilité  d’exploita- 
tion qui  permet  de  saisir  le  mauvais  emploi  des  deniers 
et  des  matières  ne  dépasse  pas  les  bureaux  des  minis- 
tères. Quant  au  manque  de  sincérité  de  la  comptabilité, 
on  ne  s’en  est  occupé  jusqu’ici  qu’au  point  de  vue 
des  malversations.  Il  nous  paraît  nécessaire  que,  dans 
tous  les  cas,  la  falsification  des  registres, et  autres  docu- 
ments comptables  soit  considérée  comme  un  faux  en 
écritures  et  qu’il  tombe  sous  l’application  du  code 
pénal.  La  vérité,  toujours  la  vérité,  meme  dans  les  cas 
où  l’on  satisfait  à des  besoins  urgents,  qui  n’ont  été 
prévus  ni  par  les  règlements,  ni  par  les  délégations  de 
crédits  ! D’ailleurs,  dans  une  bonne  administration, 
l’initiative  doit  être  le  corollaire  de  la  responsabilité. 
C’est  pour  cela  que  nous  avons  demandé  une  compta- 
bilité complète  quoicpie  simple,  au  moyen  de  laquelle 
un  contrôle  bien  organisé  pourra  asseoir  son  jugement, 
en  toute  connaissance  de  cause,  sur  le  bon  emploi  des 
richesses  publicpies. 

Ln  ce  (|ni  concerne  les  sanclions  à doniK'r  à la  res- 
ponsabilité <adniinisli‘aliv(‘,  (mi  dehors  des  iinalversa- 
tions  et  des  faux  (‘u  écritures,  nous  nous  conlcnlerions 
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d’amendes  très  modérées  qui,  dans  les  cas  les  plus 
graves,  ne  devraient  pas  dépasser  le  cinquième  des 
appointements  ou  de  la  retraite  — s’il  y avait  lieu  — 
pendant  une  durée  de  trois  ans.  Encore  l’action  du 
contrôle  extérieur  devrait-elle  être  éteinte  par  l’appli- 
cation antérieure  d’une  peine  disciplinaire.  Les  sanc- 
tions doivent  être  efficaces  sans  rendre  le  contrôle 
tracassier,  ni  gênant  pour  la  bonne  exécution  des  ser- 
vices. S’il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  général,  que  les 
administrateurs  se  sentent  surveillés  dans  leurs  moin- 
dres actes,  il  n’est  pas  moins  indispensable  de  les 
garantir  contre  des  procédés  trop  rigoureux  qui  détrui- 
raient chez  eux  toute  initiative  et  rabaisseraient  les 
caractères  les  mieux  trempés. 

Ceci  dit,  nous  passons  à l’organisation  du  contrôle. 


Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l’idée  primordiale  du 
contrôle  implique  la  méfiance.  Si  les  hommes  étaient 
parfaits,  c’est-à-dire  habiles  dans  leurs  fonctions, 
probes  dans  leurs  actes,  dévoués  corps  et  âme  à tous 
leurs  devoirs,  tout  contrôle  deviendrait  inutile. 

Malheureusement,  et  cela  ne  fait  pas  l’éloge  de  l’hu- 
manité, l’idée  de  contrôle  est  répandue  dans  tous  le 
champ  de  l’activité  sociale.  Nous  ne  pouvons  faire  un 
pas  dans  la  vie  sans  la  rencontrer  sous  toutes  les 
espèces  de  formes.  Dans  l’industrie,  le  contremaître 
contrôle  l’ouvrier;  le  patron,  le  contremaître.  Dans  le 
commerce,  la  banque,  etc...,  un  contrôle  est  placé  à 
côté  du  caissier.  Dans  les  chemins  de  fer,  voyageurs  et 
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distril)iiteurs  de  billets  subissent  de  nombreux  contrôles. 
Partout  et  toujours  le  contrôle  ! En  un  mot,  les  parti- 
culiers et  les  groupes  sociaux,  comme  l’Etat,  ont  multi- 
plié les  contrôles  dans  la  spbère  do  leur  action.  Si  la 
chose  n’était  entrée  dans  nos  mœurs,  nous  aurions,  à 
tout  instant,  l’occasion  de  nous  récrier  contre  les  sus- 
picions dont  nous  sommes  l’objet. 

11  faut  croire  que  le  contrôle  est  un  agent  indispen- 
sable il  l’ordre  dans  la  civilisation,  puisque  nous  le 
retrouvons  à côté  de  toute  action. 

Mais  c’est  surtout  dans  le  domaine  des  atîaires  de 
l’Etat  que  la  nécessité  d’un  contrôle  sévère  se  fait 
sentir.  Car  les  intérêts  généraux  sont  plus  malaisés  ii 
défendre  que  les  intérêts  particuliers. 

D’abord,  il  y a l’idée,  généralement  répandue,  que 
frustrer  l’Etat,  c’est-à-dire  la  collectivité  — voler  la 
princesse,  comme  on  dit  vulgairement  — est  chose 
quasi  permise.  Telle  personne  qui  ne  prendrait  pas  un 
sou  dans  la  poche  de  son  voisin  ne  se  fera  aucun  scru- 
pule de  frustrer  le  Trésor  d’une  somme  importante.  Et 
même  si  son  action  vient  à être  découverte,  cette  j)er- 
sonne  ne  perdra  rien  de  sa  respectabilité  aux  yeux  de 
son  entourage. 

Eue  autre  raison  qui  s’oppose  à la  conservation  des 
intérêts  de  l’Etat,  c’est  que  rAdministi*ation,  avec 
b'upielle  s’identifient  les  ministres,  est,  en  même  temps, 
la  d(‘positaire  de  l’autorité  el  la  geslionnaire  de  la  for- 
lun(‘  publicpie.  ((  hài  fous  t(‘nq)s,  dil  l’illuslre  Dupin,  les 
ministi'cs  cbaigés  du  pouvoir  (‘xéciilif  oui  su|)j)orlé 
impa I i(‘mm(‘nt  b*  conlrôl(‘  d(‘s  Ass(‘mbl('M\s.  ))  (à)mini' 
(l(Hn:('rii(’iifrnl , l’AdminisIralion  se  monlia'  très  jaloust' 
d(‘  son  aulorih'  et  voudi*ait  faire,  croire  à son  infaillibi- 
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lité  dans  tous  ses  actes.  Tout  contrôle  extérieur  lui  pèse, 
et,  sans  cesse,  elle  cherche  à Téluder.  Elle  y a large^ 
ment  réussi  jusqu’à  ce  jour  ; car,  malgré  tous  les  efforts 
qui  ont  été  faits,  ce  contrôle  extérieur  n’existe  qu’à 
l’état  rudimentaire.  Il  semble  pourtant  que  ((  dans  l’in^ 
térêt  même  du  pouvoir,  le  contrôle  ne  saurait  être  trop 
fréquent,  ni  trop  sévère.  (E.  de  Girardin).  » 

Voici,  à titre  documentaire,  une  citation  qui  nous 
fera  bien  comprendre.  Elle  est  tirée  du  rapport  de  la 
Cour  des  Comptes  sur  les  exercices  1871,  1872  et  1873, 
publié  en  1878  : 

((  .^.  La  Cour  a exposé  au  Ministre  de  la  Marine  les 
difficultés  qui  entravent  son  contrôle  et  lui  a demandé 
la  production  d’un  document  au  moyen  duquel  elle 
pourrait  constater  l’exactitude  des  opérations  qui  se 
rattachent  aux  marchés  de  transformation.  Le  Ministre 
a répondu  en  revendiquant  la  surveillance  de  l’exécu- 
tion de  ces  marchés  comme  le  privilège  exclusif  de 
l’Administration,  et  en  déclarant  que  la  Cour  cesserait 
de  se  renfermer  dans  ses  attributions  si  elle  prétendait 
à la  vérification  de  ce  qu’il  considère  comme  un  e^nploi 
de  matières  aux  travaux,  soit  que  cet  emploi  s’effectue 
dans  les  ateliers  do  la  Marine,  soit  qu’il  ait  lieu  chez  un 
entrepreneur. 

((  En  présence  de  cette  réponse,  la  Cour  ne  peut  que 
formuler  ses  réserves  sur  la  régularité  d’opérations  qui 
échappent  à son  examen.  » 

Un  contrôle  éclairé  des  actes  de  l’Administration  peut 
seul  donner  la  garantie  que  les  crédits  budgétaires  et 
les  matières  achetées  avec  ces  crédits,  ou  déjà  emma- 
gasinées, ont  été  employés  au  mieux  des  intérêts  du 
pays.  C’est  une  épreuve  qu’elle  doit  subir  et  même  pro- 
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voquer,  si  elle  veut  jouir  de  la  considération  générale 
et  inspirer  au  Parlement  la  confiance  dont  elle  a besoin 
pour  s'assurer  les  moyens  de  remplir  dignement  sa 
mission.  A un  autre  i)oint  de  vue,  c'est  un  devoir 
pour  elle  de  soumeltre  ses  actes  à une  discussion 
publique  qui  peut  donner  naissance  (à  de  profitables 
améliorations.  Le  confiaMe  extéri(îur  bien  compris  peut 
stimuler  les  bonnes  volontés  et  prévenir  les  défail- 
lances. 

Mais,  qu'est-ce,  exactement  (jue  leconliaMe? 

Parmi  toutes  les  définitions  (|ue  nous  avons  trouvées, 
celle  de  Léon  Say  mérite  d'èfre  ra])pelée,  en  raison  de 
la  haute  autorité  de  son  auteur. 

((  En  matières  de  finances,  dit  Léon  Say,  le  contrôle 
ainsi  que  l'indique  le  mot  lui-même,  est  la  constatation 
contradictoire,  par  deux  agents,,  d'une  opération  qui 
touche  plus  ou  moins  directement  aux  intérêts  du 
Trésor.  C'est  l’application  de  ce  principe  qui,  dans  des 
cas  déterminés,  exige  une  double  intervention  pour 
constater  un  seul  et  même  fait.  Mais,  dans  une  plus 
large  acception,  le  mot  contrôle  s'applique  aussi  h la 
surveillance  exercée,  à tous  les  degrés,  sur  l’ensemble 
des  actes  qui  embrassent  la  gestion  de  la  fortune  et  des 
finances  de  l’Etat...  )) 

Cette  définition  n’est  pas  entièrement  satisfaisante. 
Le  contrôle  n’est  ])as  la  constalation  contradictoire 
d’iiiu'  opération  par  d(‘ux  agents.  11  n’esf  j)as  besoin 
d'uiK^  d()Mbl(‘  inl(M*V(mli()n  pour  consbiler  un  S(;ul  et 
mêm(‘  fuil.  I)’;i illeurs,  la  (‘onslîilalion.  d’un  f;iit  n’im- 
plicpir  ni  im(‘  comparaison  ni  un  juga'nnml.  On  seul 
(pi(‘  la  signilical ion  ('ly mologitpK'  dn  mol  (conlia'-i’olle) 
(‘sl  seri‘é(5  d(‘  Irop  jnvs.  t,a  cbos('  exislail  longlem])s 
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avant  la  création  de  ce  mot,  car  elle  a dû  exister  de 
tout  temps. 

La  plupart  des  économistes  ne  donnent  pas  de  défini- 
tion ; ils  ne  parlent  du  contrôle  que  très  superficielle- 
ment, pour  le  décrire  tel  qif  il  leur  apparaît  dans  la 
pratique  de  notre  administration  publique.  Or,  nous 
avons  vu  que  le  contrôle  mal  défini  et,  par  conséquent, 
mal  compris  ne  recevait  que  des  applications  fort 
discutables.  C’est  forcé  : une  idée  confuse  ne  saurait 
être  judicieusement  appliquée. 

Voici  suivant  nous,  la  définition  du  contrôle  appli- 
cable au  domaine  de  l’administration  publique  : 

Le  contrôle  c'est  la  comparaison  d’un  fait  avec  les 
règles  administratives,  ou  avec  un  autre  fait  économique 
quelconque  pris  comme  type, 

La  comparaison  donne  lieu  à un  jugement  sur  la 
conformité  qui  doit  exister  entre  la  règle  ou  le  type  et 
la  nature  du  fait  examiné. 

De  cette  définition  qui  est  complète,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  nous  tirons  un  premier  enseignement. 
C’est  que  le  contrôle  ne  peut  s’exercer  qu’au  moment  où 
le  fait  se  produit,  ou  postérieurement  à ce  fait.  Il  n’y  a 
pas  de  contrôle  ù pn’on*.  Quant  un  projet  de  décision 
est  soumis  à un  contrôle,  l’exercice  de  ce  contrôle  ne 
saurait  porter  sur  les  actes  à intervenir  et  surtout 
couvrir  ces  actes  en  aucune  façon.  Les  actes  adminis- 
tratifs qui  découleront  de  la  décision  pourront  ou 
devront,  dans  tous  les  cas,  être  contrôlés  pas  la  suite. 

Le  contrôle,  dans  la  propre  acception  du  mot,  ne 
peut  donc  s’exercer  qu’au  moment  où  le  fait  se  produit 
ou  ù posù’m)/?.  C’est  ce  dernier,  qui  va  nous  intéresser 
parce  qu’il  est  le  seul  important.  Le  contrôle  actuel  ne 
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s’exerce  que  dans  les  établissements,  sous  le  nom  de 
surveillance. 

Rappelons,  en  passant,  que  pour  que  le  contrôle 
puisse  s’exercer  à postériori,  il  est  indispensable  que  le 
fait  à contrôler  soit  enregistré,  c’est-à-dire  traduit  de 
manière  qu’il  puisse  être  suivi  en  temps  voulu.  Enregis- 
trer un  fait  administratif,  c’est  faire  de  la  comptabilité. 
Et  ici  se  j)lace  l’énoncé  d’un  |)rincipe  très  important, 
plein  de  consécpiences  économiques,  à savoir  : loule 
complabilité  n'est  et  ne  saurait  f'tre  qu'un  moyen  de 
contrôle.  Quand  aucune  nécessité  de  contrôle  ne  se  fait 
sentir,  la  comptabilité  devient  inutile.  Ce  sont  les 
exigences  du  contrôle  qui  déterminent  la  comptabilité; 
celle-ci  ne  doit  obéir  à aucune  autre  règle.  Rendre  des 
comptes,  c’est  soumettre  à un  contrôle  un  ensemble  de 
faits  administratifs,  au  moyen  de  leur  historique.  Le 
contrôle  se  pose  toujours  en  face  de  l’action  pour  la 
juger  ; la  comptabilité  doit  fournir  un  des  éléments  de 
ce  jugement. 

Nous  ne  saurions  trop  attirer  l’attention  sur  ces 
considérations,  en  raison  de  la  confusion  qu’on  établit 
généralement  entre  le  contrôle  et  la  comptabilité.  Ainsi 
l’article  jirernier  de  la  loi  qui  crée  la  Cour  des  Comptes 
est  libellé  dans  ces  termes  : ((  Les  fonctions  de  la  comp- 
ta hilité  nationale  sont  exercées  par  une  Cour  des 
Comj)tes,  ( nous  n’ignorons  pas  ce  que  signifie  ici 
((  comptabilité  nationale  » ) ; mais  pourquoi  appeler 
comptabilité  ce  qui  signifie  contrôle.  Et  M.  Cerboni, 
dont  le  nom  <'idéjà  été  cité,  écrit  : u N’est-il  pàs  vrai  ce 
cri  (‘onsci(‘n(‘i(Mix  d’un  des  plus  grands  économistes  du 
sièc,l(‘-,  ,L-R.  Say  : ((  La  premih'c  rNjle  de  l'économie  est 
toajonrs  unelnome  tenae  de  livres.  Est-ce  (jue  ces  mots 
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ne  trouvent  pas  tous  les  jours  de  terribles  sanctions 
dans  cette  société  de  désordres  administratifs  causés 
par  le  manque  d’une  sévère  discipline  de  cofnptabilité  ? 
Gela  n’est  que  trop  vrai  et  pousse  tout  honnête  homme 
à souhaiter  que  les  études  de  comptabilité  prissent 
une  place  honorable,  et  que  l’on  éclaircît  les  causes 
par  lesquelles  on  rencontre  tant  de  difficultés  à se 
familiariser  avec  les  conceptions  et  les  mécanismes  de 
la  comptabilité.  )) 

Nous  répondrons  à M.  Gerboni  : Faites-vous  une  idée 
exacte  du  contrôle  et  de  ses  nécessités,  et  vous  com- 
prendrez à merveille  la  comptabilité  qui  doit  en 
découler. 

On  a divisé  le  contrôle,  suivant  les  autorités  qui 
l’exercent,  en  contrôle  administratif,  contrôle  judiciaire 
et  contrôle  législatif.  Le  premier  est  exercé  par  les 
ministres  ou  sous  leur  autorité  ; le  second,  par  la  Gour 
des  Gomptes  ; enfin  le  contrôle  législatif  est  exercé  par 
le  Parlement. 

L’expression  de  contrôle  judiciaire  est  passée  dans 
l’usage.  Mais  il  est  à remarquer  que  la  Gour  des  Gomptes 
ne  prononce  pas  d’arrêts  sur  les  comptes-matières;  qu’à 
l’égard  de  ces  comptes,  elle  ne  prononce  que  des 
déclarations  de  conformité.  Nous  conserverons  néan- 
moins cette  expression  de  contrôle  judiciaire.  Mais  au 
lieu  de  « contrôle  législatif  ))  nous  dirons  ((  contrôle 
parlementaire  » qui  semble  plus  correct.  Le  contrôle 
judiciaire  et  le  contrôle  parlementaire  sont  souvent 
appelés  contrôle  extérieur. 

Le  contrôle  peut  encore  être  divisé  en  contrôle  sur 
place  et  en  contrôle  sur  pièces.  Le  premier  garantit  la 
réalité  des  opérations  administratives  et  veille  à la 
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sincérité  dos  documents  fournis  à Tappui  de  la  com[)la- 
bililé  : le  deuxième  s’exerce  loin  du  lieu  des  opérations 
ou  après  le  moment  on  elles  se  sont  accomplies. 

Mais  ce  sont  là  des  divisions  superficielles  ou  tout  au 
moins  secondaires.  11  send)le  bien  (pi’avant  toute  autre 
classification,  le  contrôle  doit  être  divisé  suivant  la 
nature  des  faits  administratifs  qu’il  s’agit  d’examiner 
et  de  jngei*. 

Rappelons  notre  définition.  Le  contrôle,  avons-nous 
dit,  c’est  la  comparaison  d’un  fait  avec  les  règles  admi- 
nistratives, ou  avec  un  autre  fait  économique  quelconque 
pris  comme  type. 

Il  y a,  en  administration,  deux  ordres  de  faits  bien 
distincts.:  les  uns  font  varier  la  richesse,  en  la  modi- 
fiant ou  en  la  déplaçant,  suivant  des  règles  fixes,  bien 
déterminées,  et  dont  l’application  est  rigoureuse  ; les 
autres  modifient  la  richesse  au  moyen  de  procédés 
économiques,  dont  l’appréciation,  toujours  discutable, 
demande  souvent  des  connaissances  spéciales.  Les 
premiers,  concernent  les  variations  dans  les  quantités 
de  deniers  et  de  matières  ; les  autres  portent  sur  la 
transformation  do  la  richesse  deniers  et  matières. 

A ces  deux  ordres  de  faits,  de  nature  bien  distincte, 
correspondent  deux  espèces  de  contrôle  que  nous 
appellerons  le  contrôle  comptable  et  le  contrôle  écono- 
mique. 

Le  contrôle  comptable  est  celui  qui  s’exerce  sur  les 
quantités  d(î  deniers  et  do  matières  et  sur  les  causes  qui 
ont  fait  vari(‘r  ces  ipiantités,  soit  sur  l’.ensemble  de  la 
rieb(‘sse  p(d)liqne,  soil  sur  les  mouvements  des  parties 
d(î  e.(‘lt(^  ri(di(‘ss('. 

L(‘  eonli’ôb;  ée()nomi(iue  s’r^xerci'  sui‘  la  manière  dont 
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la  richesse  a été  transformée.  Il  porte  sur  des  circons- 
tances essentiellement  variables,  et  sur  Tapplication  de 
méthodes  arbitrairement  employées. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  donnons  pas  cette 
division  comme  une  chose  originale.  Mais  nous  bavons 
précisée  et  accentuée  plus  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu’ici, 
parce  que  nous  devons  en  déduire  toute  une  série  de 
principes.  Dans  notre  droit  administratif  l’idée  du 
contrôle  n’est  que  vaguement  pressentie.  Aussi,  la 
comptabilité  qui  en  est  la  fonction  est-elle,  le  plus 
souvent,  incertaine,  vacillante,  et  ténébreuse  comme 
un  chaos  où  le  désordre  peut  naître,  se  développer  et 
régner  en  souverain.  Et  il  est  impossible  qu’il  en  soit 
autrement  ; car  l’incertitude  du  but  à atteindre  frappe 
d’impuissance  les  moyens  à employer. 

Nous  avons  raison  de  dire  que  notre  division  du 
contrôle  n’a  rien  d’original.  En  effet,  les  deux  sortes  de 
contrôle  existent  en  fait  dans  nos  administrations. 
Seulement  le  contrôle  économique  ne  dépasse  pas  l’au- 
torité ministérielle.  C’est  un  contrôle  purement  inté- 
rieur, exercé  par  des  autorités  ayant  souvent  pris  parta 
l’accomplissement  des  faits,  et  qui,  par  conséquent, 
n’offre  que  des  garanties  très  relatives,  si  tant  est  vrai 
que  l’on  n’est  jamais  bon  juge  dans  sa  propre  cause. 

Au  ministère  de  la  guerre,  le  contrôle  économique  a 
notamment  fait  l’objet  de  l’article  soixante  seize  du 
décret  du  9 septembre  1888  sur  la  comptabilité-matières. 
Voici  en  quels  termes  : « Dans  les  établissements  où  il 
existe  des  usines  ou  des  ateliers  pour  la  transformation, 
la  confection  ou  la  réparation,  il  est  tenu  par  les  soins 
des  directeurs  des  travaux,  une  comptabilité  intérieure, 
établissant,  à toute  époque,  les  quantités  de  matières 
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entrées  dans  les  usines  et  ateliers,  et  l’emploi  (jni  en  a 
été  fait. 

((  Toute  transformation,  confection  ou  ré[)aration 
donne  lieu  à la  production  d’un  compte-rendu  d’exécu- 
tion faisant  ressortir  les  quantités  de  matières 
employées,  les  produits  obtenus,  et  les  prix  de  revient. 

((  Ces  comptes-rendus,  certifiés  par  les  directeurs  des 
travaux,  sont  adressés  au  ministre,  qui  statue  à l’égard 
des  responsabilités  que  les  résultats  de  l’opération 
auraient  engagées.  » 

Il  est  à remarquer  que  ce  contrôle  économique 
donne  lieu  à une  C07nptabilité  intérieure  qui  n’a,  du 
reste,  aucune  corrélation  avec  la  comptabilité-deniers 
ni  avec  la  comptabilité-matières  des  établissements. 

Autre  observation . C’est  le  ministre,  — c’est-à-dire 
les  directeurs  des  services  à l’Administration  centrale, 
qui  statue  a à l’égard  des  responsabilités  que  les  résul- 
tats de  l’opération  auraient  engagées.  » Mais  comme  les 
trois  quarts,  au  moins,  des  fautes  sont  imputables  à 
l’administration  centrale,  on  peut  conclure  à la  futilité 
des  menaces  de  sanction  coërcitive. 

Au  Ministère  de  la  Marine,  le  contrôle  économique 
a donné  naissance  à une  comptabilité  spéciale,  la 
((  comptabilité  des  magasins  de  la  Marine  ))  organisée 
par  le  décret  du  23  novembre  1887. 

Dans  ce  département  ministériel,  on  a senti  la  néces- 
sité de  renforcer  le  contrôle  intérieur  par  des  éléments 
étrang(u*s.  La  comptabilité  du  contrôle  économique  est 
sonmis(î  à un  comité  chargé  ((  d’en  vérifier  rexactitude 
dans  la  mesnr(î  où  il  le  juge  utile,  de  recberclier  le 
résultat  économiepuî  des  diverses  gestions,  et  de  pré- 
senter <'m  ministre,  an  point  de  vue  économique  comme 
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au  point  de  vue  comptable,  toutes  les  appréciations  et 
propositions  que  cette  étude  lui  aura  suggérées.  » Ce 
comité  est  composé  de  membres  appartenant  au  Minis- 
tère de  la  Marine,  d’un  sénateur,  d’un  député,  d’un 
conseiller  d’Etat,  d’un  membre  de  la  Cour  des  Comptes 
et  d’un  inspecteur  des  finances.  Des  maîtres  des  requêtes 
au  Conseil  d’Etat,  et  des  Conseillers  référendaires  à la 
Cour  des  Comptes  peuvent  être  appelés,  sur  la  demande 
du  comité,  à concourir  aux  travaux  de  vérification. 
Les  rapports  du  Comité  sont  rendus  publics. 

L’institution  de  ce  comité  d’examen  et  la  publicité 
donnée  à ses  rapports  attestent  la  nécessité  d’un  contrôle 
économique  extérieur.  Au  point  de  vue  pratique,  cette 
institution  laisse  grandement  à désirer  ; car  c’est  le 
ministre,  ou  plus  exactement,  ce  sont  les  bureaux 
chargés  de  la  direction  des  travaux  qui  sanctionnent 
les  propositions  du  comité.  Ce  dernier,  est  une  manière 
de  Conseil  de  perfectionnement  plutôt  qu’un  organe  de 
contrôle.  C’est  d’ailleurs  sous  forme  de  résolutions  qu’il 
présente  ses  conclusions. 

Il  convient  d’ajouter  qu’au  Ministère  de  la  Marine, 
pas  plus  qu’au  Ministère  de  la  Guerre,  la  comptabilité 
des  travaux  n’est  corrélative  des  autres  comptabilités. 

Dans  les  autres  départements  ministériels,  et  notam- 
ment aux  Finances  pour  les  manufactures  de  l’Etat,  il 
existe  également  un  contrôle  économique  intérieur. 
Mais  partout  ce  contrôle  s’arrête  aux  ministres.  Les 
moyens  de  l’exercer,  c’est-à-dire  les  comptabilités  qui 
lui  sont  spéciales,  ne  dépassent  pas  les  ministères.. 

Nous  devons  toutefois  faire  observer  qu’en  ce  qui 
concerne  l’emploi  des  deniers,  il  existe  des  éléments  de 
contrôle  économique  extérieur  dans  les  pièces  à l’appui 
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(le  la  comptal)ilit(3-deniei*s,  telles  que  marcli(3s,  factures 
décomptées,  etc...  Mallicureusemeiit,  le  contr(')le  éco- 
nomique échappe  à la  compéleiice  de  la  Cour  des 
Comptes;  et  si  elle  montre  des  velléités  de  s’en  saisir 
dans  des  cas  précis,  elle  se  heurte  à Tautorité  indépen- 
dante et  jalouse  de  l’Administration,  comme  nous  en 
avons  donné  la  preuve. 

Ainsi,  le  contiaMe  économique  extérieur  nhîxiste  pas 
en  fait,  (^est  très  fâcheux;  car  le  coulage,  l’emploi 
abusif,  le  gaspillage,  les  dilapidations  sont  souvent 
aussi  préjudiciables  aux  intérêts  publics  que  les  dépré- 
dations. Ce  contr(jle  est  aussi  indispensable  aux  degrés 
supérieurs  que  le  contrôle  comptable.  C’est  une  vérité 
qui  a pénétré  dans  tous  les  bons  esprits.  On  la  pro- 
clame ; on  gémit  depuis  trop  longtemps  sur  la  lacune 
qui  existe  dans  notre  organisation  financière.  Le 
moment  est  venu  de  combler  cette  lacune.  Aussi  bien, 
nous  en  trouvons  les  moyens  dans  le  système  de  corré- 
lation que  nous  avons  établi  à cet  effet. 

Le  contrôle  économique  complet  est  réclamé  depuis 
longtemps.  Pourquoi  ne  l’a-t-on  pas  réalisé  ? Pour 
deux  raisons  principales.  D’abord,  sous  le  régime  par- 
lementaire, à l’abri  de  la  fiction  de  la  responsabilité 
ministérielle,  les  bureaux  ont  conquis  une  influence 
tellement  prépondérante  que  pas  une  amélioration  ne 
])eut  s’obtenir  sans  leur  volonté  et  sans  leur  concours. 
On  l’a  bicm  vu  quand  il  s’est  agi  d’organiser  le  contrôle 
(bîs  matières.  Or,  les  bureaux  (pii  sont  les  vrais  minis- 
lr(‘s,  \\i\  liiMimuit  pas,  naturellement,  à ce  que  leurs 
actifs,  ni  ceux  de  leurs  subordonnés,  soient  soumis  à un 
contrôb'  étranger,  pour  être  l’objet  d’une  sanction  iné- 
Juctabl(‘,.  I)’auli*e  pari,  tout  coidrôle  sérieux  doit  avoir 
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uee  sanction.  11  ne  suffît  pas  d’établir  une  responsabilité; 
il  faut  l’atteindre.  Mais  toute  idée  de  sanction  pratique 
venait  se  briser  contre  la  fiction  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Nous  avons  mis  cette  question  au  point 
en  ne  laissant  aux  ministres  que  la  responsabilité  poli- 
tique, — sauf  dans  le  cas  où  il  leur  plairait  de  s’engager 
personnellement,  — et  en  établissant  la  responsabilité 
effective  des  directeurs  des  services. 

Ainsi,  le  contrôle  économique  peut  et  doit  être  exercé 
à tous  les  degrés,  comme  le  contrôle  comptable.  Mais 
au  point  de  vue  des  sanctions,  il  y a une  distinction 
très  importante  à faire . 

La  Cour  des  Comptes  doit  sanctionner  par  des 
jugements  tout  ce  qui  a trait  au  contrôle  comptable, 
c’est-à-dire  la  comptabilité -deniers,  y compris  les 
ordonnancements,  et  la  comptabilité -matières.  Les 
ordonnancements  ne  doivent  pas  échapper  au  juge- 
ment de  la  Cour.  Pour  comprendre  l’indépendance 
attribuée  aux  u ministres  ordonnateurs  » , il  faut 
remonter  aux  temps  du  premier  empire  et  de  l’ancienne 
monarchie,  où  les  ministres  ne  relevaient  que  d’un 
souverain  qui  personnifiait  l’Etat.  Dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  la  Cour  des  Comptes  doit  connaître 
de  tous  les  faits  administratifs  qu’elle  peut  apprécier,  et 
qui  fournissent  les  éléments  d’un  jugement  éclairé. 
Les  ordonnancements  rentrent  dans  la  catégorie  des 
faits  appartenant  au  contrôle  comptable.  D’ailleurs, 
dans  la  pratique,  les  ministres  s’occupent  encore  beau- 
coup moins  des  ordonnancements  que  des  autres  par- 
ties de  l’administration.  La  comptabilité  des  ordonnan- 
cements est  confiée  tout  entière  à leurs  subordonnés. 
Cependant,  cette  comptabilité  a une  importance  pri- 
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mordiale,  puisque  c’est  elle  qui  doit  servir  au  contnMo 
de  la  situation  du  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  économique,  il  y a do 
graves  réserves  à faire  au  point  de  vue  de  son  exercice 
et  des  sanctions  à lui  donner.  Il  doit  marcher  de  pair 
avec  le  contrôle  comptable  ; mais  il  échappe  à la  pré^ 
cision  des  moyens  de  ce  dernier.  Nous  avons  cx|)li(pié 
cette  diiïérence.  Il  est  trop  incertain,  son  action  est 
trop  arbitraire  pour  qu’il  puisse  être  sanctionné  par  une 
Cour  dont  les  magistrats  sont  le  plus  souvent  étrangers 
aux  procédés  techniques  d’exploitation.  Cependant  la 
Cour  des  Comptes,  réorganisée  comme  nous  le  propo- 
serons, ne  doit  pas  rester  étrangère  au  contrôle  écono- 
mique, elle  ne  jugera  pas  la  comptabilité  d’exploitation  ; 
mais  elle  l’examinera  pour  compléter  son  action  de 
contrôle  comptable,  et  pour  signaler,  en  particulier  dans 
son  rapport  aux  Chambres,  les  faits  qui  lui  paraîtraient 
mériter  une  sanction. 

Le  contrôle  économique  extérieur  doit  être  exercé  par 
les  Chambres.  Cela  n’a  jamais  fait  l’objet  de  la  moindre 
discussion.  Le  malheur,  c’est  que  jusqu’ici  ce  contrôle 
parlementaire  n’a  pas  été  organisé  d’une  façon  sérieuse, 
profitable  aux  intérêts  du  pays.  Ce  n’est  pas  que  les 
députés  et  les  sénateur^,  rapporteurs  de  budgets,  aient 
ménagé  leurs  peines  pour  critiquer  l’Administration. 
Mais  ces  criticpies,  toujours  renouvelées  avec  le  même 
(‘spoir  de  voir  enfin  diminuer  les  abus,  ne  reçoivent 
aucune  sanction  prati(pie.  Nous  allons  en  donner  une 
|)reuv(‘ ('litre mille.  Nous  n’allons  pasi  la  ebereber  bien 
loin  ; nous  la  tirons  du  très  remarifuable  rapport  sur  la 
Marini',  d('  M.  le  siMialeur  Loirrier,  à l’occasion  du 
biidgi't  d(‘  IbO(S,  au  cbapilre  a lh'g)e)ises  inulUe^,  — Keo- 
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nomies  à réaliser.  ))  Voici,  en  particulier,  ce  qu'on  peut 
lire  dans  ce  rapport  : 

((  ....  Des  économies  importantes  pourraient  être 
réalisées,  selon  nous,  sur  les  dépenses  pour  transfor- 
mations ou  refontes  de  bâtiments  vieillis  que  Ton  pré- 
tend rajeunir.  Il  arrive,  en  effet,  que  ces  bâtiments, 
lorsque  ces  travaux  de  réfection  sont  terminés,  se  trou- 
vent plus  vieux  qu’avant  le  commencement  des  trans- 
formations par  rapport  à ceux  que  lancent  d'autres 
nations. 

((  Nous  dépensons  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
souvent  même  plusieurs  millions  sur  un  bâtiment,  puis 
nous  l'envoyons  grossir  le  nombre  des  bâtiments  tenus 
inutilement  en  réserve. 

((  ...  Parmi  les  réparations  effectuées  par  le  port 
de  Cherbourg  sans  ordres  réguliers  en  1905,  le  contrôle 
cite  celles  concernant  : 

« Le  torpilleur  149  (lancé  en  1892),  soit  120.586  fr. 

((  Le  torpilleur  154  (lancé  en  1892),  soit  88.281  fr. 

■ ((  Le  torpilleur  145  (lancé  en  1893),  soit  67.280  fr. 

((  :Le  Zouave  (lancé  en  1891),  soit  74.737  fr. 

((  Ce  dernier  bâtiment  est  en  instance  de  condamna- 
tion depuis  avril  1907  î 

« Monsieur  le  Préfet  maritime  de  Cherbourg,  dans 
une  note  du  15  juin  1907,  fait  à cet  égard  les  observa- 
tions suivantes  : « La  direction  des  constructions 
((  navales  a évidemment  perdu  de  vue  les  prescriptions 
((  relatives  à l'établissement  des  devis.  Il  n'est  pas  dou- 
((  teux  que  ces  devis  ne  soient  pour  elle  une  augmen- 
((  tation  considérable  de  travail,  niais  ce  mode  de 
((  procéder,  réglementaire,  est  nécessaire  pour  sauve- 
((  garder  les  intérêts  du  Trésor.  L'exemple  de  V Archer 
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((  et  du  torpilleur  199,  que  cite  Monsieur  le  Contrôleur 
((  général,  est  typique  et  bien  des  dépenses  seraient  sans 
((  doute  évitées  si,  avant  toute  réparation  importante, 
((  des  devis  étaient  préparés  et  soumis  à Tappprobation 
((  de  Tautorité  supérieure.  Je  crois  qu’il  y a intérêt 
c majeur  à revenir  à la  règle.  » 

((  Nous  ne  pouvons,  continue  M.  le  sénateur  Poirrier, 
que  donner  toute  notre  approbation  à cette  note  ; seu- 
lement il  est  regrettable  que  Monsieur  le  Préfet  mari- 
time n’ait  pas  rappelé  plus  tôt  le  service  des  construc- 
tions navales  à l’observation  des  règlements,  un  certain 
nombre  de  dépenses  inutiles  auraient  pu  sans  doute 
être  évitées  de  la  sorte.  » 

Nous  bornons  là  notre  citation.  Mais  où  est  la  sanc- 
tion dans  tout.cela?  Dans  « l’approbation  o ironique  de 
l’Administration  ? Cela  ne  paraît  pas  suffîsament  effi- 
cace, surtout  si  l’on  pense  que  de  semblables  constata- 
tions sont  faites  en  grand  nombre  par  les  rapporteurs 
du  budget  depuis  bientôt  un  siècle. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  Marine  est  le 
seul  département  ministériel  où  l’on  fait  souvent  un 
mauvais  emploi  des  deniers  des  contribuables.  Nous 
pouvons  parler  d’un  fait,  très  typique  également,  qui 
est  imputable  à l’Administration  de  la  Guerre  ; et  cela, 
sans  commettre  d’indiscrétion  professionnelle,  puisque 
ce  fait  a été  porté,  par  deux  fois,  à la  tribune  de  la 
Cbambre,  par  un  député  qui  fut  depuis  ministre  de  la 
Guerre. 

C’était  au  moment  de  la  sup[)ression  des  régiments 
d’ai’lill(‘ri(i-poiilomiiers — il  n’y  «i  pas  longbmips  — et 
(lu  j)assag(‘  du  S(‘rvic(î  d(‘s  |)onts  au  Génie.  L’arlillerie, 
j)araît-il,  n’élait  pas  conbmte  de  se  voir  dé|)osséder  de 
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ce  service.  Elle  lutta  de  toute  son  influence  ; mais  elle 
ne  put  empêcher  le  projet  de  loi  d’être  voté  par  la 
Chambre.  Alors,  voyant  la  partie  perdue,  avant  même 
que  la  loi  ne  soit  parfaite,  le  directeur  de  l’artillerie  au 
ministère  donna  l’ordre,  « pour  le  ministre  »,  défaire 
le  vide  dans  l’atelier  de  construction  d’Avignon  qui 
était  spécial  à la  fabrication  et  à la  réparation  de  ponts 
de  bateaux.  La  machine  à vapeur  fut  envoyée  à Lyon  ; 
sa  chaudière,  qui  aurait  encore  duré  des  années  si  elle 
était  restée  en  place,  arriva  hors  de  service  à destina- 
tion. Les  machines-outils  dont  la  plupart  étaieutinntiles 
à r artillerie  furent  expédiées  à Marseille,  Briançon, 
etc.. . Il  ne  fut  pas  touché  au  magasin  des  bois;  mais  on 
expédia  les  pompes  à incendie  à Nîmes.  Bref,  quand  le 
Génie  vint  remplacer  l’Artillerie  à Avignon  l’atelier  des 
machines  éhait  complètement  vide.  D’où  réclamation  au 
Ministre,  c’est-à-dire,  en  fait,  au  directeur  qui  avait 
signé  ((  Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre.  » La  cause 
n’étant  pas  défendable,  des  instructions  furent  données 
pour  que  les  machines  fussent  réexpédiées  à Avignon. 
On  n’a  jamais  cherché  à savoir  ce  que  cette  ((  niche  » 
faite  par  un  service  à un  autre,  au  nom  du  ministre, 
avait  coûté  aux  contribuables.  On  n’a  pas  cherché 
davantage  à déterminer  les  responsabilités  ; encore 
moins  à leur  appliquer  une  sanetion.  Heureux  encore 
si  le  directeur  n’a  pas  été  récompensé  pour  bien 
affirmer  son  irresponsabilité  sous  l’égide  ministé- 
rielle ! 

Il  faut,  à tout  prix,  découvrir  les  directeurs  des  ser- 
vices, à quelque  degré  qu’ils  appartiennent,  afin 
d’établir  une  responsabilité  effective  pour  tous  les  actes 
de  l’Administration.  Pour  cela,  il  conviendrait  de  sup- 
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primer  la  formule  de  signature  des  directeurs  des 
administrations  centrales  a l^our  le  Ministre  et  par  son 
ordre  » ; et,  comme  il  a déjii  été  dit,  de  faire  contre- 
signer  avec  ou  sans  réserve,  parle  directeur  compétent, 
tous  les  ordres  administratifs  domiés  directement  par 
les  ministres. 

L'exercice  d’un  contrôle  est  d’autant  plus  efficace 
qu’il  est  plus  immédiat.  Il  convient  donc  de  rendre  le 
contrôle  économique  j)arlementaire  {)ermanent,  de 
telle  sorte  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  comptes 
définitifs  parviennent  aux  Chambres  pour  qu’elles  puis- 
sent l’exercer.  La  Cour  des  Comptes  saisie  par  son 
contrôle  mobile  d’un  fait  ou  d’une  série  de  faits  impor- 
tants aura  le  devoir  d’en  saisir  à son  tour  la  Chambre 
des  Députés,  ou  plus  exactement  la  commission  du 
budget  ou  la  commission  d’examen  des  comptes  défi- 
nitifs. La  commission  du  budget  ou  la  commission 
d^examen  des  comptes  définitifs,  selon  le  cas,  si  elles 
n’ont  pas  absolument  toutes  les  qualités  requises  pour 
bien  apprécier  les  faits  qui  ressortissent  du  contrôle 
économique  peuvent  l’exercer  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Nous  en  donnons  pour  preuves  les  critiques 
judicieuses  dont  sont  bourrés  les  rapports  sur  le  budget. 
D’ailleurs,  aussi  bien  parce  que  la  matière  est  délicate, 
(pie  pour  sauvt'garder  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  le  Parlement  se  contentera  d’adresser  des 
observations  au  ministre  intéressé  qui  devra  leur 
domi(‘r,  à bref  délai,  sous  sa  responsabilité  politique, 
la  suite  (pi’cdb's  com|)ortenl.  Les  décisions  ministérielles 
seront  (‘ni‘egistré(‘s  j)ar  la  Cour  des  Compb'S,  meme 
dans  l(‘  cas  où  C(‘  ne  serait  |)as  (db'  (pii  aurait  soub>vé 
les  (pK'slions.  Les  sanctions  du  ■ministre,  (piand  il  y 
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aura  lieu,  consisteront  en  amendes  ou  en  peines  disci- 
plinaires. 

Toutes  ces  mesures,  indispensables  à la  bonne 
organisation  du  contrôle  économique  parlementaire, 
n’ont  rien  qui  soit  de  nature  à effrayer.  Actuellement, 
les  rapporteurs  des  budgets  sont  astreints  à des  détails 
aussi  infimes  pour  baser  leurs  critiques.  Au  surplus,  le 
contrôle  agit  surtout  par  la  crainte  qu’il  inspire  ; quand 
le  contrôle  économique  sera  rigoureusement  organisé, 
bien  des  choses  qui  laissent  grandement  à désirer 
aujourd’hui  rentreront  dans  l’ordre,  et,  en  dernière 
analyse,  les  rouages  administratifs  se  trouveront  sim- 
plifiés. 

Nous  avons  défini  le  contrôle  dans  son  essence  et 
l’avons  divisé  en  contrôle  comptable  et  contrôle  écono- 
mique. Pour  bien  marquer  la  différence  entre  ces  deux 
contrôles  nous  avons  été  amené  à parler  de  la  manière 
dont  le  contrôle  économique  parlementaire  devait  être 
exercé.  Il  nous  reste  à parler  des  organes  du  contrôle 
judiciaire  ou  de  la  Cour  des  Comptes.  Il  n’y  a rien  à 
dire  sur  le  contrôle  comptable  parlementaire  parce 
qu’il  n’y  a rien  à changer  à ce  qui  existe  sous  le  rapport 
des  principes.  Nous  en  avons  suffisamment  critiqué 
l’exécution. 


* 

Le  contrôle  administratif,  ou  contrôle  intérieur,  doit 
être  exercé  par  ceux-là  mêmes  qui  font  de  l’administra- 
tion, qui  engagent  des  dépenses  par  les  ordres  qu’ils 
donnent,  ou  qui  président  à la  consommation  des 
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crédits  ou  des  matières.  Ce  contrôle  est  de  beaucoup  le 
plus  important  en  ce  sens  qu’il  s’exerce  ^généralement 
sur  les  lieux  et  qu’il  porte  sur  les  faits  en  meme  temps 
que  sur  la  comptabilité  — historicpie  de  ces  faits  — 
dont  il  doit  assurer  l’entière  véracité  ; son  exercice  en 
est  très  délicat,  et  demande  une  grande  droiture  de 
conscience,  un  grand  esprit  de  devoir  pour  la  chose 
publique,  parce  qu’il  se  confond  souvent  avec  l’action 
administrative,  surtout  quand  il  s’agit  du  contrôle  éco- 
nomi(pie.  Tout  administraleur  qui  donne  un  ordre  de 
consommation  de  richesses  ou  qui  prend  une  décision 
entraînant  des  dépenses,  doit  envisager  sainement  les 
conséquences  que  son  acte  peut  avoir  au  point  de  vue 
économique.  C’est  ce  que  l’on  traduit  dans  le  langage 
courant  lorsqu’on  oppose  l’administrateur  à l’ingénieur. 
Un  ingénieur  qui  n’est  pas  doublé  d’un  administrateur 
est  un  homme  incomplet,  très  dangereux  pour  les  inté- 
rêts financiers  qui  lui  sont  confiés.  Cette  vérité  est  bien 
connue  dans  le  monde  des  affaires  ; il  faut  qu’elle  fasse 
partie  intégrante  du  domaine  de  l’économie  politique. 

Le  contrôle  administratif  est  souvent  appelé  surveil- 
lance administrative.  Contrôle  et  siirveillance,  ce  sont 
là  deux  mots  qui  ont  bien  la  même  signification.  Ils 
peuvent  être  confondus  et  pris  l’im  pour  l’autre. 

Occupons-nous  d’abord  de  la  manière  dont  le  contrôle 
est  compris  et  pratiqué  dans  nos  principaux  départe- 
ments ministériels. 

Il  y a des  l’ègles  communes  qui  paraissent  avoir  été 
élabli(‘s,  an  point  de  vue  scientifique,  comme  par  une 
n(‘C(‘ssilé  r('‘ll(‘X('  vl  (pii  consistent  dans  une  attribution 
d(î  conl  |■(')I(^  juix  di V(‘rs  (‘clndons  de  la  hiérarchie  adini- 
nislraliv(‘.  CejxMidanl,  le  contrôle  n’ayant  jamais  été 
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bien  défini,  et,  par  conséquent,  étant  resté  un  mot  à 
signification  très  vague  dans  les  esprits,  l’organisation 
de  la  chose  est  généralement  assez  embrouillée.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  principes  posés  par  la 
loi  du  16  mars  1882,  sur  l’administration  de  l’armée. 

L’art,  3 de  cette  loi  dit  textuellement  : a Le  principe 
général  de  l’organisation  des  services  ci-dessus  énu- 
mérés est  la  séparation  en  : direction,  gestion  ou 
exécution,  contrôle. 

((  La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la 
gestion  qui  lui  est  soumise.  Le  contrôle  ne  prend  part 
ni  à la  direction  ni  à la  gestion  et  ne  relève  que  du 
Ministre.  » 

Il  est  permis  de  dire  que  cet  article  contient  à peu 
près  autant  d’erreurs  que  de  mots.  Çes  principes  sont 
faux  et  s’ils  peuvent  être  expliqués  par  le  manque  d’une 
science  qui  est  encore  à créer,  il  trouve  une  explica- 
tion bien  tangible  dans  les  causes  particulières,  l’élabo- 
ration et  le  vote  de  la  loi  sur  l’administration  de 
l’armée.  Cette  loi  a été  en  élaboration  pendant  dix  ans; 
aussi  î'a-t-on  vue  baptisée,  dans  le  temps,  loi  de  lassitude. 
La  pensée  en  est  venue  au  lendemain  de  la  guerre  1870 
Toutes  les  fois  qu’un  pays  subit  une  aussi  terrible 
défaite  que  celle  que  nous  venions  de  subir,  le  senti- 
ment national  se  soulève  et  cherche  des  responsabilités. 
'Mais  il  est  des  responsabilités  qu’on  ne  peut  pas 
mettre  en  évidence  par  raison  d’Etat.  Alors,  pour 
donner  satisfaction  à l’opinion  publique,  on  cherche  le 
classique  bouc  émissaire.  Après  la  guerre,  le  bouc 
émissaire  désigné  fut  l’intendance  militaire,  bien  qu’il 
ait  été  établi  que,  pendant  le  terrible  conflit,  l’inten- 
dance a fourni  une  moyenne  de  cinq  7^ations  par  homme 
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et  par  jour.  Si  l’on  considère  que  la  satisfaction  des 
estomacs  a été  et  sera  toujours  le  premier  élément  d’un 
succès  inilitaire,  on  n’aurait  pas  dû  accuser  l’inte?!- 
dance  d’étre  la  cause,  ou  une  des  principales  causes  de 
nos  défait(‘s.  Nous  souhaitons,  sens  l’espérer,  que  le 
service  des  approvisionnements  soit  mieux  fait  dans  la 
" prochaine  guerre  qu’il  ne  l’a  été  en  1870.  On  reprochait 
à l’ancienne  intendance  militaire  son  indépendance; 
car  elle  ne  relevait  que  du  Ministre.  Ce  reproche,  en 
temps  de  paix,  n’aurait  pas  dû  être  pris  au  sérieux;  car 
tout  administrateur,  économe  sans  être  parcimonieux, 
est  l’objet  d’une  animosité  instinctive  dans  une  organi- 
sation hiérarchisée  comme  l’est  l’armée.  Et  qu’est-cc 
que  cette  indépendance  avait  à faire  dans  les  armées 
en  campagne,  puisque  les  généraux  en  chef  ont  entre 
les  mains  tous  les  pouvoirs  du  ministre  et  meme  davan- 
tage ? Mais  il  est  des  courants  qu’on  ne  remonte  pas. 

D’ailleurs,  quand  on  s’est  engagé  dans  la  voie  d’une 
erreur  économique,  on  ne  s’arrête  plus  ; le  bon  sens 
perd  tous  ses  droits.  On  a été  jusqu’à  reprocher  aux 
directeurs  des  établissements  d’artillerie,  par  exemple, 
de  réunir  les  attributions  de  direction,  de  contrôle  et  de 
gestion.  Or,  le  contrôle  estime  attribution  naturelle  de 
la  direction  ; le  directeur  d’un  établissement  doit  avoir 
le  droit  et  le  devoir  de  s’assurer,  par  lui-même  ou  par 
ses  délégués,  que  les  personnels  sous  ses  ordres  rem- 
jilissent  bien  toutes  leurs  obligations;  et  quand  il  a 
donné  un  ordre,  il  doit  s’assurer  de  la  manière  dont  cet 
ordre  a éhi  exécuté.  I^ir  conséipicnt,-  on  ne  peut  pas 
sépariu*  le  contrôle  de  la  direction.  Quanta  la  gestion, 
il  faut  s’imtimdre. 

La  gardf^  et  la  conservation  des  deniers  et  des 


PLAN  DE  RÉORGANISATION 


127 


matières  sont  confiées  à une  personne  responsable  ; 
cette  responsabilité  ne  peut  pas  être  partagée  sous  peine 
d’être  amoindrie  ou  même  de  disparaître.  Mais  est-ce 
qu’un  directeur  qui  signe  des  mandats  par  délégation 
de  crédits  ; qui  fait  payer  des  créances  ; qui  prescrit 
pour  le  matériel  des  mutations,  des  transformations, 
des  mises  à la  réforme,  ce  directeur  ne  fait-il  pas  de  la 
gestion  ? Dans  la  pratique,  il  est  des  opérations  où  la 
même  personne  fait,  du  môme  coup,  œuvre  de  direc- 
tion, de  contrôle  et  de  véritable  gestion. 

D’où  l’absurdité  du  principe  général  de  l’organisation 
des  services  que  nous  trouvons  dans  l’article  3 de 
la  loi  du  IG  mars  1882.  La  vérité,  c’est  que  dans  cet 
article,  le  mot  « contrôle  ))  a une  signification  restreinte 
que  l’on  ne  peut  saisir  qu’à  la  condition  de  remonter 
aux  circonstances  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi. 
Voici.  L’intendance  militaire  avait  été  irrémédiablement 
condamnée.  On  en  voulait  surtout  à soir  indépendance 
vis  à vis  du  commandement.  Les  intendants  ne  voulant 
pas  se  laisser  subordonner,  on  imagina  un  corps  de 
contrôle  qui  ne  relèverait  que  du  ministre.  On  peut  dire 
que  ce  corps  était  virtuellement  formé  avant  la  loi  ; et 
c’est,  en  réalité,  ce  corps  que  l’on  avait  en  vue  lors  de 
la  rédaction  de  l’article  3 ci-dessus  qui  défie  la  doctrine 
et  le  bon  sens. 

. Voilà  un  exemple,  tiré  du  département  de  la  guerre, 
de  l’état  d’embrouillamini  du  contrôle  administratif. 
Dans  la  Marine,  les  organes  de  ce  contrôle  sont  si 
nombreux  que  l’on  pourrait  croire  qu’ils  ont  été 
inventés  pour  multiplier  les  emplois.  Choisissons 
' comme  preuve  de  ce  que  nous  avançons  le  contrôle 
dont  le  ((  moyen  ))  est  fourni  par  deux  comptabilités 
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d’ordre  qui  sont  tenues  à i'adiuinistration  centrale  pour 
les  matières.  Ces  comptabilités  enregistrent  : rime, 
toutes  les  matières  qui  sont  payées  directiiinent  par  le 
ministère;  Tautre,  toutes  les  matières  qui  sont  expé- 
diées d’un  établissement  à rautre.  Dans  la  première,  le 
comptable  d’ordre  du  ministère  porte  en  entrée  les 
matières  qui  sont  admises  en  recette  dans  un  port  sous 
les  yeux  du  conqitable  eiïectif  ; puis  il  établit  une  pièce 
desortie  qu’il  adresse  à son  collègue  du  port  ; celui-ci 
prend  alors,  mais  alors  seulement,  les  matières  en 
charge.  Dans  la  deuxième  comptabilité  d’ordre,  Brest, 
supposons,,  expédie  un  baril  de  lard  à Lorient.  Le 
comptable  de  Brest  établit  des  pièces  de  sortie  qu’il 
adresse  au  comptable  d’ordre  du  ministère.  Ce  dernier 
porte  le  baril  de  lard  en  entrée  ; puis  il  établit  des 
pièces  de  charge  et  de  décharge  qu’il  envoie  au 
comptable  de  Lorient  qui  peut  enfin  porter  le  baril  de 
lard  dans  ses  écritures,  c’est-à-dire  au  moment  où  le 
lard  est  peut-être  déjà  consommé.  Encore,  nous  ne 
donnons  là  qu’une  idée  incomplète  des  écritures  occa- 
sionnées parles  comptabilités  d’ordre  envisagées.  Mais, 
dans  ces  exemples,  où  apparaît  le  contrôle  dans  sa 
nécessité  ? Nous  ne  le  voyons  pas,  et  nous  défions  d’en 
trouver  un  prétexte  plausible.  Serait-ce  pour  la  tenue 
de  la  comptabilité  centrale  prescrite  par  l’ordonnance 
de  1844?  Mais  vous  ne  saisissez  qu’une  partie  des 
causes  ipii  influent  sur  l’Cnsemble  du  service,  ou  qui 
d(‘placent  les  irsponsabililés  ! T.a  vérité,  c’est  que  nous 
somimîs  en  pi‘és(‘nce  d’un  contrôle  inulile  qui  néan- 
moins donne  limi  à des  écrilures  considérables  et, 
cons('‘(pu‘mmetd , à d(\s  dépenses  improduclives,  A 
contrôb^  iniilib',  complabilib'  inutile. 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  parce  qu'on  n’applique 
pas  le  principe  primordial  posé  ci-dessus,  à savoir  que 
toute  co'mptabïlité  u’est  et  ne  saurait  être  qu'un  moyen 
de  contrôle,  que  l'on  constate  cette  énormité  de  dépenses 
inutiles  résultant  de  l'Administration.  Dans  son  rap- 
port déjà  cité,  l'honorable  M.  Poirrier  a écrit  notam- 
ment « ...  A l'atelier  de  la  flotte  de  Cherbourg,  la 
dépense  de  personnel  d'administration  et  de  surveil- 
lance a été  en  1906  de  78.000  francs  en  regard  d'une 
dépense  de  main-d'œuvre  de  80.000  francs. 

Un  officier  de  la  marine  et  non  des  moindres,  a pu 
écrire  : ((  Dans  les  ports  militaires  et  les  arsenaux,  le 
gaspillage  des  deniers jiuhlics  est  inimaginable.  » On 
est  d'ailleurs  édifié  sur  ce  point  par  la  seule  compa- 
raison du  personnel  administratif  des  arsenaux  en 
Allemagne  et  en  France.  L'Allemagne,  comme  l'An- 
gleterre, a la  prétention  d’assurer  mensuellement  tous 
les  comptes  de  ses  arsenaux  ; or,  a du  personnel  admi- 
nistratif de  l'une  des  dernières  années  (commissaires, 
fonctionnaires  de  l'intendance  et  de  toutes  catégories, 
jusques  et  y compris  les  employés  à 1875  fr.  par  an) 
n'était  pourtant  que  268  en  Allemagne.  Même,  sans 
tenir  compte  des  services  de  l’administration  centrale 
et  de  l'inscription  maritime,  il  s’élevait  chez  nous  la 
même  année  à 735  (contrôleurs,  commissaires,  agents 
et  commis  principaux  touchant  une  solde  minimum 
de  2.200  fr.  ) . Ajoutons  que  nous  avons  en  outre 
800  commis  et  l'Allemagne  un  peu  moins  de  300.  Nous 
trouvons  encore  le  moyen  de  distraire  des  chantiers  et 
ateliers  environ  1.200  ouvriers  qui,  sous  le  nom  d'écri- 
vains techniques,  travaillent  à édifier  la  comptabilité 
de^nos  arsenaux»  _ . , 
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((  Donc  (les  réformes  profondes  s’imposent  dans 
l’organisation  de  nos  arsenaux,  tout  le  monde  dans  la 
Marine  le  proclame.  11  faudrait  élimitier  les  dépenses 
parasites,  et  établir  dans  nos  arsenaux  une  administra- 
tion moderne,  cela  procurerait  selon  TolTicier  supérieur 
€ité  plus  haut  une  économie  annuelle  de  deux  à trois 
millions.  Mais  celte  économie  est  peu  de  chose  en 
regard  de  celle  qu’on  obtiendrait  grâce  à la  coordina- 
tion des  services  d’exécution  des  travaux  ; des  travaux 
ituitiles  seraient  évités  et  des  travaux  d’extrême  urgence 
pourraient  être  exécutés.  » 

Voilà  les  résultats,  constatés  pour  la  N®  fois,  de 
l’organisation  du  contrôle  administratif  dans  la  Marine. 
Quant  à ((  l’administration  moderne  )),  c’est  là  une 
expression  dont  le  sens  reste  à déterminer.  Nous  y 
reviendrons  dans  notre  Conclimon.  Mais  cette  expres- 
sion nous  fournit,  une  fois  de  plus  l’occasion  d’insister 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  hase  au 
système  d’une  comptabilité  publique,  non  pas  moderne, 
mais  rationnelle.  L’administration  publique,  comme 
toutes  les  administrations,  comprend  trois  termes  : là 
gérance  des  aiïaires  qu’il  importe  de  pouvoir  apprécier; 
la  comptabililé  qui  enregistre  les  actes  de  la  gérance  ; 
le  contrôle  qui  apprécie  ces  actes.  Chacun  de  ces  trois 
termes  a une  importance  capitale  ; mais  la  vérité 
fondamentale  qui  doit  servir  de  base  à toute  organi- 
sation administrative  scientifiquement  établie,  c’est 
(jue  la  comptabilité  ne  saurait  être  autre  chose  que 
l’auxiliairci  du  contrôle.  Si  bien  qu’en,  dernière  analyse, 
l’administration  pourrait  être  réduite  à deux  termes  : 
la  gérance  et  le  contrôle.  La  comptabilité,  nous  ne 
saurions  lro[)  le  répéter,  n'est  qu'un  moyen  et  non  pas 
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un  but  ; elle  est  d’une  nature  toute  différente  de  celle 
du  contrôle  dont,  uniquement,  elle  sert  à l’exercice. 
C’est  la  négation  ou  plutôt  l’ignorance  de  cette  vérité 
fondamentale  qui  jusqu’ici,  du  moins  en  France,  a 
empêché  la  création  de  la  science  administrative. 

Cependant,  cette  idée  de  la  subordination  de  la 
comptabilité,  nous  la  trouvons  dans  la  conscience 
publique,  qui  n’attache  pas  aux  personnes  qui  l’établis- 
sent la  considération  dont  elle  entoure  les  directeurs  et 
les  contrôleurs. 

Nous  sommes  véritablement  étonné  que  pas  un  de 
nos  économistes  n’aient  encore  signalé  la  confusion 
que  l’on  fait  entre  le  contrôle  et  la  comptabilité  et  le 
mal  qui  en  résulte. 

Voici  ce  que  nous  lisons  à l’article  intitulé  : « contrôle 
administratif  ))  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'écono- 
mie politique,  un  des  meilleurs  ouvrages  du  genre  : 

((  Dans  l’étude  du  contrôle  administratif,  il  importe 
avant  tout  de  distinguer  l’organisation  du  contrôle,  et 
d’autre  part  les  procédés  qu’il  emploie.  Les  procédés  de 
contrôle  font  partie  intégrante  de  la  comptabilité 
publique  et  résultent  le  plus  souvent  des  règles  qu’elle 
édicte.  Ces  règles,  en  effet,  si  elles  ont  pour  but 
d’apporter  l’ordre  et  la  clarté  dans  l’administration  des 
finances  sont  toujours  orientées  de  manière  à assurer 
et  à faciliter  l’exercice  du  contrôle  ; et  réciproquement, 
l’organisation  du  contrôle  a pour  but  de  garantir 
l’application  de  certaines  règles  de  comptabilité.  C'est 
pourquoi  la  ligne  de  démarcation  entre  la  comptabilité 
publique  et  le  contrôle  est  parfois  délicate  à tracer.  » 

' Si  l’auteur  de  cet  article,  qui  nous  semble  avoir  bien 
traduit  les  idées  actuellement  admises  sur  la  matière^ 
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avait  connu  la  définition  que  nous  avons  donnée  du 
contrcMe,  il  n’aurait  senti  aucune  délicatesse  h tracer  la 
li^ne  de  démarcation  dont  il  parle,  a Les  procédés  de 
contrcMe  ))  doivent  faire  parlie  d’un  ensendjle  de  règles 
d'adminislration  publique  et  non  pas  faire  « partie 
inlégrante  de  la  comptabilité  » ; la  comptabilité, 
simple  bistori(pie  de  faits  administrai  ifs,  ne  saurait 
édicter  des  règles  ; elle  ne  j)eut  donner  lieu  qu’à  des 
ol)servations  de  principe  dont  on  peut  faire  des  règles 
administratives.  Enfin,  si  l’organisation  du  contrôle 
garantit  certaines  règles  de  comptabilité,  il  ne  se 
confond  pas  avec  celle-ci  ; il  exerce  son  action  sur  elle 
comme  sur  toutes  les  autres  branebes  do  l’administra-^ 
tion  ; il  reste  toujours  ce  qu’il  est  par  essence  : une 
comparaison  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être  ; et 
c’est  pour  cela  que  dans  la  pratique,  qu’on  le  veuille 
ou  non,  les  directeuTs  et  les  gestionnaires  sont  les 
premiers  contrôleurs. 

Ceci  nous  ramène  au  vif  de  la  question  du  contrôle 
administratif.  ^ 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative  des  établissements,  par  les 
administrations  centrales  et  par  les  délégués  [spéciaux 
des  ministres.  11  comprend  le  contrôle  comptable  et  le 
conlrôle  économique  ; mais  étant  mal  compris  et,  par 
consécpient,  mal  organisé,  il  donne  des  résultats  qui 
sont  loin  d’etre  satisfaisants.  Le  moyen  qui  devrait 
scM'virà  son  exau’cice,  c’est-à-dire  la  comptabilité  est 
souvMMit  un  fuiras  de  chiffres  inuliles  ou  incomplets  ou 
faux. 

Il  s(!rait  ui'gcnt  d’en  élaguer  ce  (]ui  est  inutile,  de 
conqd(*l(‘r  b‘s  poiids  (]ui  d(Mnandent  à rélre  et  surtout 
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d’en  exiger  une  sincérité  absolue.  Les  exigences  du 
contrôle  fixent  fétendue  des  renseignements  à fournir 
par  la  comptabilité  ; quant  à sa  sincérité,  on  ne  pourra 
f obtenir  jamais  que  par  des  mesures  draconiennes..  11 
faut  qu’on  en  arrive  à considérer  la  falsification  des 
pièces  et  documents  administratifs  comme  de  véritables 
faux  en  écritures  publiques,  tombant  sous  l’application 
du  code  pénal.  La  râison  de  cette  sévérité  qui  peut 
paraître  excessive,  c’est  que  le  contrôle  aux  degrés 
supérieurs  devient  inefficace  si  la  comptabilité  manque 
de  sincérité.  Administrez,  s’il  y a lieu,  contrairement 
aux  règles  ; mais  dites  bien  ce  que  vous  avez  fait,  pour 
qu’il  soit  possible  d’apprécier  vos  actes.  Cette  observa- 
tion s’applique  aussi  bien  aux  administrations  centrales 
qu’aux  établissements. 

' Il  existe  dans  tous  les  départements  ministériels  des 
personnels  qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  de 
contrôle  ; ils  sont  généralement  des  délégués  directs 
des  ministres  ; on  les  appelle  inspecteurs  ou  contrô- 
leurs. Parmi  ces  personnels;  les  uns  sont  recrutés  aux 
sommets  des  hiérarchies  administratives  ■;  les  autres 
forment  des  corps  spéciaux.  Les  premiers  qui  sont 
généralement  âgés  ne  fournissent  pas  toujours  la 
somme  considérable  de  travail  qu’exige  le  contrôle  ■; 
les  avantages  d’une  ((  vieille  expérience  » souvent 
acquise  par  la  pratique  de  procédés  mauvais  ne 
compensent  pas  cette  lacune  ; il  est  des  corps  d’inspec- 
teurs qui  ne  sont,  à proprement  parler,  que  l’anticham- 
bre dorée  de  la  retraite  définitive.  Les  corps  spéciaux 
de  contrôle  ont  une  organisation  et  une  hiérarchie 
particulière  et  sont  en  principe,  spécialement  consacrés 
à l’exercice  du  contrôle.  Par  délégation  des  ministres. 


134 


NOTRE  BUDGET 


leurs  attributions  portent  sur  le  contrôle  comptable  et 
le  contrôle  économique.  D’une  manière  générale,  ils  ne 
rendent  pas  tous  les  services  qu’on  pourrait  en  attendre, 
à cause  de  leur  embrigadement  dans  les  cadres  admi- 
nistratifs et  d’un  esprit  naturel  de  camaraderie. 

Dans  le  département  de  la  Guerre,  nous  trouvons  le 
corps  du  contrôle  de  l’administration  de  l’armée.  En 
parler,  pour  nous,  est  chose  délicate.  Aussi,  nous  n’en 
dirons,  en  bien  ou  en  mal,  que  ce  qui  est  indispensable 
pour  ne  pas  rompre  l’harmonie  de  notre  discussion. 

Nous  savons  dans  quelles  circonstances  ce  corps  a été 
créé.  Il  répondait  à un  besoin  qu’on  n’a  pas  su  com- 
prendre jusqu’au  bout,  à savoir  que. l’administration  de 
l’armée  devait  être  contrôlée  sur  place,  par  un  corps 
mobile  indépendant. 

Il  fut,  inconsidérément,  incorporé  dans  l’Adminis- 
tration. Bien  recruté,  il  pouvait  cependant  rendre  de 
bons  services.  Malheureusement,  dans  une  administra- 
tion centrale,  le  ministre  est  une  entité  composée  do 
directeurs  qui  ne  relèvent  que  de  lui,  et  qui  parlent  et 
agissent  en  son  nom.  D’où  des  collisions  immanqua- 
bles. Les  contrôleurs  de  l’administration  de  l’armée 
revenaient  de  mission  chargés  d’une  ample  moisson 
d’observations  judicieuses.  Mais  comment  leur  donner 
la  suite  qu’elles  comportaient?  En  dehors  des  cas  de 
gravité  extraordinaire,  il  ne  fallait  pas  songer  à en 
saisir  le  ministre  ; et  quant  aux  directeurs,  ils  n’en 
prenaient  que  ce  qu’ils  voulaient  bien  en  prendre.  La 
situation  n’était  guère  tolérable  ni  pour  le  corps,  ni 
pour  les  intérêts  de  l’Etat.  Alors,  le  directeur  du 
contrôb;,  i)our  prendre  barre  sur  ses  collègues,  eut  l'idée 
do  s’emparer  de  l’administration  du  budget. 
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Cette  administration,  en  efîet,  confère  des  attribu^ 
tions  redoutables...  même  vis-à-vis  du  ministre,  quand, 
par  malheur,  elles  sont  confiées  à un  intrigant  dénué 
de  tout  scrupule.  Les  travaux  des  contrôleurs  reçoivent- 
ils  une  sanction  plus  profitable  au  lieu  de  farmée  et  du 
pays  ! Non  ; au  contraire. 

Le  budget,  aujourd’hui,  n’ofïre  pas  plus  de  garantie 
de  sincérité  et  de  bonne  gestion  qu’avant  la  loi,  du 
16  mars  1882  par  ce  fait  que,  contrairement  au  vœu  de 
cette  loi,  le  Contrôle  a la  Direction  du  budget.  Ceci 
dit  toute  question  de  personnalité  mise  à part. 

En  résumé,  le  corps  du  contrôle  de  l’administration 
de  l’armée  tel  qu’il  a été  créé,  était  d’un  rouage  d’une 
utilité  contestable  ; en  prenant  la  Direction  du  budget, 
il  est  devenu  la  source  d’abus  intolérables,  qui  mettent 
nos  finances  en  péril,  et  peuvent  aller  jusqu’à  compro- 
mettre les  choses  militaires.  L’idée  d’un  corps  de 
contrôle  mobile  et  indépendant  est  féconde  en  excel- 
lents résultats  ; mais  il  fallait  placer  ce  corps  en  dehors 
du  milieu  administratif  où  la  jalousie  ambiante  devait 
fatalement  exaspérer  son  indépendance. 

C’est  ainsi  que  rationnellement,  dans  l’intérêt 
général,  on  en  vient  à demander  la  suppression  du  corps 
du  contrôle  de  l’administration  de  l’armée,  de  même  que 
celle  des  autres  corps  similaires.  La  fonction  de  tous 
ces  corps  trouve  avantageusement  sa  place  dans  la 
réorganisation  de  la  Cour  des  Comptes  que  nous  pro- 
poserons. Cette  idée  n’est  d’ailleurs  pas  originale. 

Mais  poursuivons  l’examen  des  corps  spéciaux  de 
contrôle. 

Au  ministère  de  la  marine,  une  loi  du  2 mars  1902  a 
organisé  le  corps  du  Contrôle  de  l’Administration  de  la 
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Marine.  Si  Ton  en  croyait  les  mauvaises  langues,  cette 
organisation  aurait  eu  surtout  pour  but  la  coufjuete  de 
certains  avantages  pécuniaires  accordés  au  corps  du 
contrôle  de  rAdministralion  de  rarmée.  A la  vérité,  le 
corps  des  de  la  marine  existait  déjà  depuis 

longtemps,  avec  dos  attributions  qui  étaient  sensible- 
ment  les  mêmes  que  celles  du  contrôle. 

Au  point  de  vue  de  la  netteté  de  Texposé  des  prin- 
cipes, la  loi  du  2 mars  1902,  est  bien  supérieure  à celle 
du  16  mars  1882.  Nous  n’en  discuterons  que  l’article 
principal,  l’art.  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Le  corps  du  contrôle  de  l’Administration  de  la 
Marine  comprend  : 

((  Au  ministère  de  la  Marine,  la  Direction  du 
Contrôle,  placée  sous  l’autorité  directe  du  Chef  du 
Département.  Chargée  de  l’administration  générale  du 
corps,  de  la  coordination  et  de  la  centralisation  de  tous 
ses  travaux,  cette  Direction  est  composée  : 

((  D’un  service  central  assurant  le  contrôle  perma- 
nent de  l’Administration  centrale  ; 

« D’un  service  des  missions  confié  à des  contrôleurs 
mobiles  à la  disposition  du  Ministre  ; 

((  Un  contrôle  local  et  permanent  formé  de 
contrôleurs  en  résidence  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments maritimes  et  dos  établissements  hors  des  ports 
et,  par  la  suite,  dans  tels  établissements  ou  sur  tel  point 
du  littoral  (pie  le  Ministre  désignera. 

((  Des  décrets  spéciaux  détermineront  le  fonctionne-  . 
ment  du  Service  (àmtral  de  la  Direction  du  Contrôle 
p(‘rman(‘ii(  d(‘s  ports  et  établisscumuits.  Us  préciseront 
notamment  (puds  documents  devront  être  obligatoirc- 
immt  soumis  au  visa  de  la  Direclion  du  contrôle  et  à 
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celui  du  Contrôle  permanent  dans  les  ports  militaires 
et  autres  établissements  de  la  Marine,  n 
. Cet  article  de  loi  fixe  dfiine  manière  très  précise  les 
attributions  du  corps  du  Contrôle  de  la  marine.  Il  no 
sera  donc  pas  loisible  au  ministre  de  les  modifier,  par 
décret  ou  simple  décision,  au  gré  d’appétits  personnels 
ou  d’intrigues  politiques.  It  crée  un  contrôle  mobile 
dont  le  principe  est  excellent.  Mais  il  a le  grave  défaut 
de  consacrer  l’ingérence  véritable  d’un  corps  spécial  de 
contrôle  dans  les  actes  de  gérance  et  de  gestion,  en 
instituant  le  visa  obligatoire  de  documents  que  le 
décret  applicatif  a rendus  très  nombreux.  Ce  visa  prend 
immédiatement  le  sens  d’une  approbation  qui  se 
concilie  nml  avec  les  attributions  d’un  corps  ■ qui  n’a 
aucun  pouvoir  de  sanction.  Les  visas  du  contrôle  local 
ne  peuvent  servir  qu’à  couvrir  ou  à atténuer  des  respon- 
sabilités. D’ailleurs,  généralement,  l’action  de  ce 
contrôle  est  paralysée  par  le  contact  journalier  des 
contrôleurs  avec  les  autres  personnels  administratifs 
de  la  Marine.  Les  relations  continues  engendrent  ou 
entretiennent  l’esprit  de  camaraderie,  et  de  cet  esprit 
naît  la  bienveillance,  sinon  la  faiblesse. 

Il  arrive  que,  pour  déférer  à des  désirs  intéressés,  le 
contrôle  local  sort  complètement  de  ses  attributions  en 
donnant,  sous  forme  d’avis,  son  acquiescement  à des 
projets  de  dépenses.  « Le  contrôle  ne  me  gêne  pas, 
disait  un  jour  un  préfet  maritime.  Toutes  les  fois  que  je 
suis  embarrassé  pour  prendre  une  décision,  je  consulte 
le  service  du  contrôle,  et  son  avis  me  couvre.  ))  Dans 
ces  cas  qui  se  présentent  plus  souvent  qu’on  ne  pourrait 
le  croire,  la  gérance  et  le  contrôle  se  trouvent  réunis 
dans  une  seule  main  et  toute  responsabilité  disparaît. 
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Mais,  dira-t-on,  il  y a le  contrôle  mobile  qui  viendra, 
périodiquement  ou  à Fimproviste,  contrôler  les  organes 
administratifs  des  ports  et  établissements.  Sans  doute  ; 
mais  Fexercice  en  est  bien  délicat  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  du  contrôle  local. 

L'esprit  de  corps  va  s’en  mêler  ; et  puis  grâce  à 
Fart.  7 de  la  loi  du  2 mars  1902  qui  prescrit  certain 
roulement  entre  les  fonctions,  tel  qui  contrôle  aujour- 
d’hui un  collègue  sera  contrôlé  demain  par  ce  collègue. 

Dans  les  établissements  de  la  Marine  où  les  contrôles 
de  toute  sorte  sont  infinis,  le  contrôle  local  existait 
antérieurement  à la  loi  portant  organisation  du 
corps  du  contrôle. 

Il  n’a  jamais  été  fécond  en  bons  résultats.  La  preuve 
c’est  que  dans  les  arsenaux  de  la  Guerre,  où  ce  contrôle 
local  n’existe  pas,  les  choses,  si  elles  ne  vont  pas  mieux, 
ne  vont  pas  plus  mal  que  dans  les  arsenaux  de  la 
Marine.  Il  semble  qu’en  maintenant  un  contrôle  local 
dans  la  nouvelle  organisation,  au  lieu  de  rechercher 
exclusivement  les  intérêts  de  l’Etat,  on  a voulu  ramasser 
et  mettre  en  bonne  place  les  épaves  de  l’ancien  corps 
des  Inspecteurs  des  services  administratifs  de  la  marine. 
En  France,  il  est  constant  que  les  questions  de  personnes 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  l’organisation  de 
l’Administration  publique. 

La  Direction  du  Contrôle  de  la  marine  comprend  « un 
service  central  assurant  le  contrôle  permanent  de 
l’Administration  centrale  ))  ; un  service  des  missions 
confié  à d(‘s  contrôhuirs  mobiles  à la  disposition  du 
ministre. 

Dans  cett(*  (hùinilion  (|ui  |)araît  claire,  il  y a comme  la 
ré(iceiic(‘  d’une  nécessité  autre  que  celle  qui  a présidé  à 
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la  création  du  corps  du  contrôle  de  la  marine.  Pourquoi 
dit-on  explicitement  que  le  « service  des  missions  » est 
à la  disposition  du  ministre  ? Est-ce  que  le  « service 
central  ))  ne  serait  pas  entièrement  sous  les  ordres  du 
ministre  ? Le  fait  est  qu'un  pareil  service  qui  assure  le 
contrôle  permanent  de  l'Administration  Centrale,  n’est 
autre  chose,  au  fond,  que  le  ministre  qui  se  contrôle 
lui-même.  Nous  trouvons  donc  encore  au  dernier 
degré  du  contrôle  administratif  la  gérance  et  le  contrôle 
réunis  virtuellement  dans  une  seule  main.  Si  le  ministre, 
en  admettant  qu’il  en  ait  les  capacités,  pouvait  se  con- 
sacrer tout  entier  à ses  fonctions  d’administrateur,  il 
pourrait  faire  la  part  rationnelle  de  la  gérance  et  du 
contrôle  ; mais  comme  il  est  obligé  de  déléguer  ses 
pouvoirs  à des  personnels  où  la  gérance  est  prépondé- 
rante, le  contrôle  se  trouve  toujours  sacrifié.  Mieux 
vaut,  pour  faire  cesser  un  antagonisme  naturel  dont 
l’Etat  fait  les  f]*ais,  ne  pas  avoir  de  corps  spécial  de 
contrôle  administratif. 

Par  conséquent,  notre  conclusion  est  encore  la  sup- 
pression du  corps  spécial  qui  nous  occupe,  et  le  trans- 
fert des  attributions  du  contrôle  mobile  à la  Cour  des 
Comptes.  Ceci,  au  lieu  de  diminuer  le  contrôle  admi- 
nistratif ne  pourra  que  le  fortifier  ; les  divers  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative  sentiront  mieux  l’impor- 
tance de  leur  devoir  et  le  poids  de  leur  responsabilité. 

D’autres  corps  spéciaux  de  contrôle  existent  Railleurs. 
Tous  sont  composés  d’hommes  intelligents,  animés, 
pour  la  plupart,  du  désir  d’être  utiles  à la  chose 
publique  ; mais  tous  sont  frappés  d’impuissance  parce 
qu’ils  relèvent  des  ministres  qui  ne  peuvent  pas  délé- 
guer leur  pouvoir  de  sanction  du  contrôle  et  qui, 


140 


NOTRE  BUDGET 


même  saisis,  ne  peuvent  pas  toujours  exercer  ce 
pouvoir  de  sanction.  Or,  toute  critique  reste  à Tétât  de 
lettre  morte,  quand  elle  iTest  pas  sanctionnée.  Les 
travaux  des  controleurs  de  la  Marine,  cités  dans  le 
rapport  sur  le  budget  de  1008  — grâce  à la  bonne  foi 
pratiquée  par  TAdministration  do  ce  département  — 
rTont  pas  été  suivis  de  plus  d’effets  que  Topinion  de 
Tolïicier  supérieur  distingué  dont  [)arle  M.  le  sénateur 
Poirrier. 

Enfin,  les  corps  spéciaux  du  contrôle  administratif, 
niobiles  ou  sédentaires,  empêcbent  encore  moins  les 
vols  qu’ils  ne  refrènent  les  gaspillages  de  deniers  et  de 
matières.  On  a beau  employer  tous  les  moyens  de  sur- 
veillance, étudier  tous  les  trucs  des  voleurs,  ceux-ci 
neuf  fois  sur  dix,  se  dénoncent  eux-mêmes  à leurs  chefs 
hiérarchiques,  ou  sont  dénoncés  par  des  personnes 
étrangères  à TAdministration.  Le  contrôle  mobile 
n’intervient  que  pour  fixer  l’étendue  du  mal  et  les  res- 
ponsabilités encourues  ; il  pourrait  agir  de  même,  et 
avec  plus  d’indépendance,  s’il  était  placé  en  dehors  de 
TAdministration. 

En  résumé,  les  corps  spéciaux  de  contrôle  adminis- 
tratifs ne  rendent  que  peu  de  services  parce  qu’ils  sont 
subordonnés  aux  ministres;  ils  coûtent  plus  cher 
qu’ils  iKî  rapportent,  y compris  l’effet  de  la  crainte 
qu’ils  inspirenl. 

Comme  conclusion  à ce  qui  a été  dit  dans  ce  chapitre 
du  coiilrôh'  administratif,  nous  proi)osons  les  disposi- 
tions législaliv(\s  suivantes. 

K.  — 'lüHle  Idhilicdlioii  apporlrc,  (Idtis  un  but  quel-  . 
('(nique,  (I  (les  ilocunienis  de  eoiupluhiliU'  publique  touibc 
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SOUS  r application  des  dispositions  du  code  pénal  relatives 
aux  faux  en  écritures  publiques. 

F.  — Les  corps  spéciaux  de  contrôle  administratifs 
actuels  seront  supprimés  et  leurs  personnels  concourront 
à la  féorganisation  de  la  Cour  des  Comptes. 


Il  nous  reste  à parler  de  Torganisation  du  contrôle 
judiciaire  qui,  exercé  en  dehors  de  l’Administration, 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  des  Comptes. 
Une  rapide  monographie  de  cette  Cour  va  nous  mon- 
trer ce  qu’elle  est.  Nous  dirons  ensuite  ce  qu’elle 
devrait  être  dans  un  gouvernement  démocratique. 

De  bonne  heure,  sous  l’ancienne  monarchie,  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  placer  la  gestion  de  la  fortune 
de  l’Etat  sous  une  surveillance  spéciale  et  indépendante 
de  l’Administration.  C’est  ainsi  qu’il  fut  créé  une 
Chambre  des  Comptes  au  chef-lieu  de  chaque  province. 
En  1789,  il  n’existait  plus  en  fait,  qu’une  Chambre  des 
Comptes  dont  les  attributions  avaient  été  très  réduites, 
à la  suite  de  remontrances  qu’elle  avait  faites  ; elle  fut 
supprimée  par  le  décret  du  6-7  septembre  1790  qui 
investissait  l’Assemblée  nationale  du  droit  de  régler 
directement  les  comptes  des  comptables.  Mais  l’Assem- 
blée s’apercevant  bientôt  qu’elle  ne  pouvait  remplir 
cette  tâche,  elle  institua  un  bureau  de  comptabilité  qui 
devint  la  Comptabilité  nationale,  par  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1791.  Mais  à peine  cette  institution  commen- 
çait-elle à fonctionner  que  Ja_  Convention  se  réserva 
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(rapiirer  elle-même  les  comptes  du  Trésor.  — Uemar- 
qiions,  en  passant,  Torigine  de  la  confusion  qui  s’est 
établie  entre  les  mots  contrôle  el  comptabilité. 

Après  la  période  révolutionnaire,  la  Comptabilité 
nationale  fonctionna  de  nouveau  avec  des  attributions 
mal  définies  et  des  moyens  d’action  tout  à fait  insuffi- 
sants. Bonaparte  ne  comprit  pas  la  nécessité  d’un  corps 
de  contrôle  indépendant,  ayant  le  pouvoir  judiciaire, 
à moins  qu’il  n’ait  gardé  rancune  aux  anciennes  Cham- 
bres des  Comptes  de  l’opposition  qu'elles  avaient  faite 
au  pouvoir  royal,  à la  veille  de  la  Révolution. 

Son  génie  organisateur,  tempéré  par  l’autoritarisme, 
se  borna  aux  mesures  édictées  par  le  Sénatus-consulte 
du  16  mai  1804  qui  prescrivait  à la  comptabilité 
nationale  de  remettre  chaque  année,  à l’un  des  grands 
dignitaires  de  l’empire,  le  résultat  général  de  ses  vues 
de  réformes  et  d’amélioration  pour  que  ce  résultat 
général  parvint  ensuite  au  Chef  du  Gouvernement.  Il 
fallut  l’éclat  de  deux  scandales  successifs  de  comptables 
du  Trésor  s’enfuyant  en  laissant  des  millions  de  déficit 
pour  lui  ouvrir  les  yeux. 

La  Cour  des  Comptes  fut  instituée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  le  décret  organique  du  28  du 
meme  mois.  Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  Cour  : 

« Art.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale 
sont  exercées  par  une  Cour  des  Comptes. 

« Art.  11.  La  Cour  sera  chargée  du  jugement  des 
Comptes,  des  recettes  du  Trésor,  des  receveurs  généraux 
de  département  et  des  régies  et  administrations  des 
contributions  indirectes  ; des  dépenses  du  Trésor,  des 
payreus  généraux,  dos  payeurs  d'armée,  des  divisions 
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militaires,  des  arrondissements  maritimes  et  des  dépar- 
tements ; des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et  revenus, 
spécialement  affectés  aux  dépenses  des  départements  et 
des  communes,  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  TEm- 
pereur. 

({  Art.  18.  La  Cour  ne  pourra  en  aucun  cas  s’attribuer 
de  juridiction  sur  les  ordonnateurs.  » 

Enfin,  la  loi  reproduit  Tobligation,  pour  la  Cour,  de 
fournir  à Farchi-Trésorier  le  résultat  général  de  ses 
vues  de  réformes  et  d’amélioration.  Mais  voici  ce  que 
dit  à ce  sujet  le  Rapport  de  la  Cour  sur  les  comptes  de 
1830  : ((  ...  La  loi  du  16  septembre  1807  a décidé  que 
le  même  grand  fonctionnaire  proposerait  au  chef  de 
l’Etat  le  choix  de  quatre  commissaires  qui  formeraient 
avec  le  premier-président,  un  Comité  particulier  chargé 
d’examiner  les  observations  faites  par  la  Cour  pendant 
l’année  précédente  ; que  ce  comité  discuterait  ces  obser- 
vations, écarterait  celles  qu’il  ne  jugerait  pas  fondées  et 
formerait  des  autres  l’objet  d’un  rapport  qui  serait 
remis  par  le  premier-président  au  grand  fonctionnaire 
chargé  de  le  porter  à la  connaissance  du  Chef  de  l’Etat. 

((  On  reconnaît  dans  ces  précautions  les  moyens 
ordinaires  d’une  administration  sans  contrôle  et  qui  ne 
voulait  entendre  le  langage  de  la  vérité  que  par  une 
communication  confidentielle.  Néanmoins,  ces  règles 
nouvelles  ne  purent  jamais  être  observées  par  la  Cour, 
dans  la  rédaction  de  son  rapport  annuel.  L’imperfection 
de  la  comptabilité  publique  et  le  refus  des  pièces  justi- 
ficatives avaient  alors  réduit  sa  surveillance  à ne  plus 
inspirer  d’inquiétude  au  chef,  du  gouvernement  ni  à 
aucun  de  ses  délégués*  )) 

En  réalité,  pendant  les  dix  premières  années  de  son 
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exislence,  la  Cour  n’eiit'à  ju^er  que  les  comptes  colleC' 
tifs  présentés  par  les  Directeurs  généraux  des  régies 
financières,  c’est-à-dire  de  simples  com[)tes  d’ordre 
étal)lis  par  des  comptables  (pii  n’avaient  (pi’ime  respon- 
sabilité morale.  C.e  n’est  qu’à  partir  de  DSI  7 qu’elle  put 
se  faire  produire  des  comptes  individuels  régulière- 
ment établis. 

].a  loi  du  10  septembre  DS07  et  le  décret  du  28  du 
même  mois  ont  organisé  les  })ersonnels  de  la  Cour  dans 
des  conditions  qui  méritent  de  fixer  l’attention.  Cette 
Cour  doit  se  composer  de  membres  nommés  à vie  ; 
mais  les  conseillers  devront  d’abord  faire  un  stage  de 
cinq  années  qui  permettra  de  juger  s’ils  justifient  les 
((  espérances  ))  qu’on  a mises  en  eux.  11  ne  semble  pas 
que  l’Empire  ait  nommé  beaucoup  de  conseillers  à vie, 
si  meme  il  en  a nommé  ; car  dans  l’exposé  des  motifs 
de  l’ordonnance  du  27  février  1815,  ((  contenant  Insti- 
tution des  membres  composant  la  Cour  des  Comptes  », 
il  est  dit  que  cette  ordonnance  a pour  but  ((  de  conférer 
ainsi  aux  membres  ainsi  nommés  par  nous  une  irrévo- 
cabilité dont  nous  sommes  d’autant  plus  disposés  à 
reconnaître  les  avantages,  etc...  » Dans  la  suite,  et  par 
analogie  avec  ce  qui  existait  pour  la  Cour  de  cassation, 
les  conseillers  à la  Cour  des  Comptes  ont  été  soumis  à 
des  limites  d’âge. 

D’après  la  loi  orgc'inique,  la  Cour  comprend  un  pre- 
mier ])résident,  trois  présidents,  dix-huit  conseillers 
maîircis,  (piatre- vingts  conseillers  référendaires,  un 
procur(uii*  général,  un  avocat  général,  un  grelïier  en 
cb(d  (‘t  des  grelïiers  adjoints.  Les  conseillers  maîtres 
sont  réjxirlis  (m  trois  cbanduTîs  ; les  référendaires  exa- 
minent l(‘s  com])tabilités  et  font  des  rapports.-  - 
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Un  décret  du  2 mai  1848  avait  supprimé  une  Chambre 
et  réduit  le  nombre  des  conseillers  maîtres  et  des  réfé- 
rendaires. Mais  le  décret  du  15  janvier  1852  a abrogé  le 
précédent  et  rétabli  le  nombre  des  conseillers  tel  qu'il 
avait  été  fixé  par  la  loi  du  16  mars  1808  et  le  décret  du 
28  du  même  mois. 

Une  des  choses  qui  frappe  le  plus  dans  les  documents 
organiques  de  la  Cour,  c'est  le  soin  apporté  à surveiller 
ses  travaux  et  à stimuler  le  zèle  des  conseillers.  Le  pro- 
cureur général  a un  rôle  très  vigilant  et  qui  peut  être  très 
efficace  s'il  est  exercé  par  un  homme  soucieux  de  ses 
devoirs.  Le  zèle  des  conseillers  est  encouragé  par  des 
mesures  qui  indiquent  chez  leurs  auteurs  une  profonde 
connaissance  du  cœur  humain  au  service  d'une  fer- 
meté qu'on  ne  trouve  plus  chez  nos  gouvernants.  Ainsi, 
les  conseillers  maîtres  furent  dotés  de  très  gros  appoin- 
tements pour  l'époque  ; mais  ils  n'en  touchaient  que  la 
moitié;  le  reste  formait  une  masse  qui  était  distribuée 
en  jetons  de  présence.  Les  conseillers  référendaires 
n'avaient  droit  qu'à  de  faibles  émoluments  ; mais  une 
somme  de  400.000  francs  devait  être  partagée  entre 
eux  au  pi^orata  des  erreurs  relevées  dans  la  compta- 
bilité. L'usage  a aboli  ces  dispositions.  Les  conseillers 
maîtres  touchent  l'intégralité  de  leurs  appointements  ; 
et,  si  nous  sommes  bien  informé,  les  400.000  francs 
ci-dessus  sont  entrés  dans  la  solde  annuelle  des  conseil- 
lers référendaires.  Peu  nous  importe  les  causes  qu'on 
attribue  à ces  modifications. 

Nous  avons  vu  le  peu  d'importance  que  la  Cour 
avait  à son  origine.  Il  faut  lui  rendre  cette  justice  que, 
dans  le  seul  but  de  se  rendre  utile  à l'Etat,  elle  com- 
battit, pendant  plus  d'un  demi  siècle^  contre  l'Admi- 
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nistration,  pour  étendre  ses  attributions.  Nous  avons 
constaté  que  ses  ctTorts  n’ont  pas  toujours  été  cou- 
ronnés de  succès.  Mais,  depuis  environ  trente  années, 
elle  semble  s’étrc  cristallisée  dans  des  fonctions  qu’elle 
sait  pertinemment  être  insuffisantes  pour  la  bonne 
gestion  des  deniers  publics.  Un  jour  que  nous  étions 
allé  l’entretenir  du  projet  de  ce  travail,  M.  le  sénateur 
Boulenger,  alors  premier  président  de  la  Cour,  nous 
dit,  en  manière  de  conclusion  : « Mon  cher  monsieur, 
je  vous  aiderai  de  tout  mon  pouvoir.  Mais  que  la 
machine  administrative  est  lourde  ! » Cette  phrase  qui 
tombait  des  lèvres  d’un  homme  honnête  et  droit,  bon 
républicain  et  bon  patriote,  fut  prononcée  avec  un 
grand  accent  d’amertume.  On  eût  dit  que  ce  premier 
président  était  découragé  à la  pensée  qu’il  était  impuis- 
sant à apporter  le  moindre  remède  à un  mal  qui  peut 
faire  périr  la  République  et  la  France.  M.  le  sénateur 
Boulenger,  habitué  à gérer  des  affaires  privées  en  bon 
père  de  famille,  ne  pouvait  pas  admettre  que  le  gaspil- 
lage fût  élevé  à la  hauteur  d’une  institution  dans  les 
affaires  publiques. 

Nous  avons  saisi  dans  cette  circonstance,  et  dans 
beaucoup  d’autres,  la  preuve  que  l’esprit  de  la  Gourdes 
Comptes  n’a  pas  changé.  Nous  y retrouvons  encore  le 
même  souci  des  intérêts  du  Trésor,  et  la  conscience  du 
bien  qui  pourrait  être  accompli  au  moyen  d’une  orga- 
nisation meilleure.  Pourquoi  la  Cour,  sous  la  Répu- 
bli({ue,  c’est-à-dire  sous  un  gouvernement  éminemment 
perfectible,  a-t-elle  cessé  de  revendiquer  les  attribu- 
tions (pii  lui  sont  néc(^ssaires  pour  rendre  tous  les  bons 
olïic.es  (pie  la  nation  (‘st  en  droit  d’attendre  d’elle? 
(Question  fort  délicate,  à laijuelle  nous  ne  pouvons 
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répondre  que  timidement,  sous  peine  de  passer  pour  un 
esprit  passionné.  Cependant,  essayons  une  réponse  ; on 
la  jugera  lorsque  le  temps  aura  mis  au  point  et  les 
hommes  et  les  choses  actuels.  Pour  nous,  la  principale 
des  causes  que  nous  cherchons  réside  dans  la  puissance 
momentanée  — il  faut  Pespérer  — que  PAdministra- 
tion  puise  dans  le  Parlement.  11  y a partie  liée  entre 
certains  gros  bonnets  de  PAdministration  et  un  groupe, 
d'ailleurs  peu  nombreux,  d’hommes  politiques  influents, 
qui,  chose  étrange,  n’appartiennent  pas  tous  à la  majo- 
rité républicaine.  Dans  ces  conditions,  la  Cour  des 
Comptes  perdrait  son  temps  à lutter  contre  PAdminis- 
tration, autrement  qu’en  restant  confinée  dans  les 
minces  attributions  que  la  loi  lui  confère.  L’Ad-mi- 
nis-tra-tion  est,  pour  le  moment,  intangible.  On  l’a  bien 
vu  il  y a quelque  temps  lorsqu’un  député  a voulu  lui  dire 
son  fait.  Nous  espérons  que  les  bons  républicains  qui 
forment  la  majorité  dans  le  pays  et  dans  le  Parlement 
n’attendront  pas  un  cataclysme  pour  ouvrir  les  yeux. 

Les  revendications  de  la  Cour  des  Comptes  en  vue 
d’augmenter  ses  attributions  n’ont  cessé  qu’il  y a envi- 
ron trente  ans  ; mais  sa  dernière  conquête,  à propre- 
ment parler,  date  de  1843.  Encore  s’agit-il  d’un  article 
de  loi  qui  soumet  à son  examen,  dans  les  conditions 
que  l’on  sait,  la  comptabilité-matières.  A cette  époque 
déjà,  par  des  moyens  un  peu  différents  de  ceux  qu’elle 
emploie  aujourd’hui,  l’Administration  cherchait  à 
éluder  un  contrôle  gênant  pour  son  outrecuidant  besoin 
d’omnipotence. 

Quoiqu’il  en  soit,  voici,  dans  l’état  actuel  de  notre 
législation,  le  résumé  des  attributions  de  la  Cour  des 
Comptes.  Elle  a pour  mission  de  contrôler  et  de  juger 
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tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  intéressant 
les  deniers  publics  ; le  jugement  des  comptes-deniers 
est  limité  aux  faits  de  comptabilité  ; sa  juridiction 
ne  s'étend  pas  aux  crimes  de  concussion  et  de  faux 
qu'elle  peut  découvrir.  Elle  procède  à l'examen  des 
comptes -matières  — quand  on  veut  bien  lui  en  sou- 
mettre—; mais  au  lieu  de  rendre  des  arrêts,  elle  pro- 
nonce de  simples  déclarations  de  conformité  entre 
les  comptes  individuels  et  les  comptes  généraux  des 
Ministres  ; suivant  l'expression  d'un  premier  président, 
elle  porte  la  lumière,  et  c'est  le  Ministre  qui  statue.  — 
Ceci  est  une  grave  atteinte  au  principe  fondamental  du 
contrôle  extérieur. 

La  juridiction  de  la  Cour  ne  s'étend  pas  aux  ordon- 
nateurs; mais  elle  peut  adresser  des  référés  aux  Ministres 
compétents,  en  cas  de  graves  irrégularités.  Dans  la  pra- 
tique, il  est  rare  que  les  Ministres  tiennent  compte  de 
ces  référés,  quelle  que  soit  la  gravité  des  irrégularités. 
La  réparation  de  l'erreur  est  laissée  à la  discrétion  de 
celui  qui  l'a  commise  ; aussi  est-il  arrivé  que  certains 
référés  ont  reçu  un  mauvais  accueil,  comme  nous 
l'avons  vu. 

Enfin,  la  Cour  a le  devoir  d'éclairer  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  président  de  la  République  sur  les  résultats 
des  contrôles  qu'elle  exerce  par  la  voie  de  déclarations 
de  conformité  spéciales  et  générales  d'année  et  d'exer- 
cice, et  par  le  moyen  de  son  rapport  au  chef  de  l'Etat. 
Dans  ses  déclarations  générales,  la  Cour  ne  se  borne 
pas  à constater  la  conformité;  elle  fait  des  réserves  et 
relève  les  irrégularités  (pii  pourraient  engager  les 
ministres,  si  la  responsabilité  ministérielle  n'était  pas 
un  vain  mot  en  matières  adminisiratives. 
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On  voit  par  là  que  la  Cour  des  Comptes  n’a  qu’une 
compétence  trè^  limitée  eu  égard  au  rôle  qu’elle  devrait 
jouer  dans  Tadministration  de  l’Etat.  Voici,  en  quels 
termes,  cette  compétence  était  appréciée,  par  le  duc 
d’Audifïret-Pasquier,  à la  tribune  de  l’Assemblée  natio- 
nale, en  1873  : 

((  ...  La  Cour  des  Comptes  exerce  le  contrôle  exté- 
rieur et  indépendant,  je  le  veux  bien  ; mais  ce  contrôle 
porte  à peu  près  exclusivement  sur  la  régularité  de  la 
comptabilité.  Or,  ce  contrôle  est  absolument  insuffisant, 
en  ce  sens  qu’il  ne  peut  pas  saisir  les  actes,  la  gestion. 
Il  y a,  en  efïet,  quelque  chose  de  bizarre  dans  l’organi- 
sation de  la  Cour  des  Comptes.  On  la  déclare  souve- 
raine ; on  lui  donne  l’inamovibilité  ; elle  a les  carac- 
tères d’un  tribunal  ; elle  est  divisée  en  plusieurs 
chambres  et  elle  a un  procureur  général.  Malgré  cela  sa 
juridiction  ne  s’étend  que  sur  les  pièces  comptables; 
elle  ne  juge  pas  les  actes  des  ordonnateurs...  Vous  vous 
rappelez  la  querelle  des  mandats  fictifs  ? 

((  Prenons  un  exemple. 

((  11  y a un  pont  construit;  la  Cour  sera-t-elle  juge 
de  la  question  de  savoir  si  le  pont  était  nécessaire  ; s’il 
est  bien  placé  ; si  l’on  a véritablement  employé  le  cube 
de  maçonnerie  que  l’Etat  a payé  ; si  les  matériaux  ont 
été  payés  un  prix  excessif  ? Elle  jugera  la  question  de 
savoir  si  l’on  a bien  fourni  les  pièces  comptables 
nécessaires  pour  la  justification  des  dépenses  ; et 
quand  elle  serait  bien  convaincue  que  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  a été  payé  trop  cher,  elle  ne  pourrait  en 
connaître.  )) 

Pour  les  hommes  de  la  jeune  génération,  le  nom  du 
duc  d’Audiffret-Pasquier  ne  dit  peut-être  pas  grand 
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chose.  Ce  fut  cependant  un  des  hommes  les  plus 
éminents  de  rAssernhlée  nationale  do  1871. 

11  était  laborieux  et  plein  de  bon  sons  ; il  a jugé  avec 
une  grande  impartialité,  et  avec  un  admirable  courage 
civique,  les  hommes  et  les  choses  touchant  à radminis- 
tration  pendant  la  guerre  de  1870,  en  sa  qualité  do 
président  de  la  Commission  d’enquête  sur  les  marchés 
de  la  guerre. 

A plusieurs  reprises,  il  fit  à la  tribune  Téloge  du  zèle 
et  de  rindépendance  des  magistrats  do  la  Cour,  sous  le 
régime  impérial.  Le  passage  ci--dessus  n’avait  d'autre 
but  que  celui  de  montrer  la  nécessité  d’étendre  des 
attributions  jugées  insuffisantes.  On  pourrait  croire  que 
dans  « l’exemple  ))  qu’il  a choisi,  il  a grandement 
exagéré  en  disant  implicitement  que  la  Cour  des 
Comptes  devrait  être  juge  de  la  question  de  savoir  si 
un  pont  est  nécessaire  ou  s’il  ne  l’est  pas.  Certes,  le 
jugement  serait  une  prérogative  intolérable,  capable 
d’amener  la  plus  grande  perturbation  dans  les  services 
publics  ; mais,  pour  quiconque  a l’expérience  des  choses 
administratives,  cette  question  de  la  nécessité  de  cons- 
truction d’un  pont  ne  doit  pas  échapper  à une  Cour 
sinon  souveraine,  au  moins  prépondérante  en  matières 
de  dépenses  publiques.  Voici  un  fait  qui  sort  de  l’hypo- 
thèse, que  tout  le  monde  peut  encore  constater  à l’heure 
actuelle,  et  qui  ressemble  beaucoup  à la  construction 
d’un  pont.  — Dans  une  garnison  de  très  peu  d’impor- 
tance, pour  salisfaire  à certaines  obligations  de  service, 
on  construisit  un  (piai  d’embarcpiement.  Ifientôt,  la 
nécessilédu  (piai  dispaiail.  (adii  n’emj)êcba  pas  que,  par 
la  siiile.,  on  lri|)la  b' (piai  d’iMuhi'irquemenl,  sans  doute 
pour  dépenseï’  des  crédits.  Mais  il  y a encore  mieux. 
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Un  jour,  les  Chambres  accordèrent  un  million  pour 
construire  un  ouvrage  de  fortification.  Le  crédit  ne 
parvint  au  service  qu'en  fin  d'année.  Que  fit-on  pour 
le  dépenser  ? On  acheta  pour  un  million  de  maté- 
riaux. 

Dans  ces  exemples  que  l'on  pourrait  multiplier  à 
l’infini,  la  Cour  des  Comptes  ne  peut  relever  le  gaspil- 
lage ; son  rôle  se  borne  à ((  la  question  de  savoir  si 
l'on  a bien  fourni  les  pièces  comptables  nécessaires 
pour  la  justification  des  dépenses  ))  si,  en  particulier, 
le  timbre  de  10  centimes  a été  apposé  sur  les  quittances. 

Il  y a donc  là  une  importante  lacune  à combler  dans 
les  attributions  de  la  Cour  des  Comptes.  Il  est  indispen- 
sable que  celle-ci  exerce  le  contrôle  économique  dans 
les  conditions  que  nous  avons  exposées  plus  haut.  Mais 
le  contrôle  économique  ne  peut  pas  être  utilement 
exercé  sur  pièces.  Pour  apprécier  le  bon  emploi  des 
crédits,  il  faut  que  des  hommes  expérimentés,  bien  au 
courant  de  la  pratique  des  choses,  se  transportent  sur 
place  pour  recueillir  tous  les  éléments  qui  serviront  à 
former  l'opinion  raisonnée  des  magistrats  de  la  Cour. 
Cette  opinion,  nous  le  répétons,  ne  saurait  donner  lieu 
à un  jugement,  à un  arrêt  ordinaire  ; mais  transmise 
au  Parlement,  elle  aurait  un  poids  considérable  qui 
engagerait  gravement  les  responsabilités  encourues.  La 
seule  menace  d'un  pareil  contrôle  éveillerait  bien  des 
attentions. 

Aussi  bien,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  faits 
de  gérance  ou  de  gestion  administratives  soient  passés 
au  crible  du  contrôle  ; cela  demanderait  d'ailleurs  des 
corps  ruineux  de  contrôleurs  de  toute  sorte.  Le  contrôle 
doit  produire  l'effet  d'une  épée  de  Damoclès  dont  le 
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crin  peut  se  rompre  à tout  instant,  avec  cette  réserve 
que  Tépée  atteindra  seulement  ceux-là  qui  auront  eu 
des  torts. 

Pour  résumer  ce  qui  a été  dit  jusqu’ici  au  sujet  de  ses 
attributions,  la  Cour  des  Comptes  doit  donc  exercer  le 
contrôle  comptable  et  le  contrôle  économique.  Le 
contrôle  comptable  comporte  le  jugement  des  compta- 
bles en  deniers  et  en  matières,  et  des  ordonnateurs 
(Nous  entendons  par  ordonnateurs  ceux  qui  sont  vérita- 
blement chargés  de  l’ordonnancement  des  dépenses,  et 
non  pas  les  ministres  qui  se  désintéressent  même  le  plus 
souvent  de  la  surveillance  des  ordonnancements.)  Le 
contrôle  économique  ne  donne  lieu  qu’à  des  critiques 
qui,  [sous  forme  de  référés  sont  portées  à la  connais- 
sance du  Parlement.  La  sanction  de  ce  contrôle  appar- 
tient aux  ministres,  sous  leur  responsabilité  politique. 

Mais  là  ne  doit  pas  se  borner  le  rôle  de  la  Cour  des 
Comptes  dans  une  démocratie  laborieuse  et  soucieuse 
du  bon  emploi  des  produits  de  l’impôt.  Nous  n’inven- 
tons rien  encore  en  disant  que  nos  finances  sont  l’objet 
d’assauts  répétés  sous  forme  de  surenchère  électorale. 
Ce  mal  a souvent  été  déploré  par  le  parti  républicain 
lui-même.  On  a souvent  cité  l’énormité  des  dépenses 
engagées  par  la  Chambre  à la  veille  des  élections. 
Depuis  longtemps , elles  auraient  amené  la  ruine  du 
pays  si  le  Sénat  ne  faisait  pas  sentir  son  frein,  autant 
qu’il  le  peut.  Dans  le  cours  des  législatures,  le  mal  pour 
ne  pas  être  aigii  n’en  existe  pas  moins. 

Le  monstre  énorme,  admirable  poisson 

A qui,  do  toiilo  part,  on  jette  l’hameçon, 

comme  a dit  Viclor  Hugo,  est  une  proie  facile  à saisir. 
De  bons  es[)ri(s,  dans  le  Parlement  et  au  dehors,  ont 
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pensé  qu’on  pourrait  le  garantir  des  atteintes  indis- 
crètes, en  adoptant  le  système  anglais  qui  interdit  aux 
Chambres  toute  initiative  de  dépenses  nouvelles.  Ce 
système  qui  réussit  très  bien  en  Angleterre  n’aurait 
aucune  chance  de  succès  chez  nous.  Nos  ministres  n’ont 
pas,  vis-à-vis  du  Parlement,  l’indépendance  et  l’auto- 
rité dont  jouissent  les  ministres  anglais.  Nos  divisions 
politiques  rendent  le  gouvernement  trop  instable  pour 
qu’il  puisse  résister  sérieuseusement  à la  moindre 
coalition  d’intérêt  d’un  ordre  quelconque.  Cependant 
un  remède  au  mal  qui  existe  s’impose,  et  nous  ne  pou- 
vons le  trouver  que  dans  l’extension  du  rôle  de  la  Cour 
des  Comptes.  Il  ne  s’agit  pas  de  donner  à la  Cour  des 
Comptes  la  souveraineté  en  matière  de  dépenses 
publiques;  cette  souveraineté  doit  rester  entre  les  mains 
du  Parlement  ; on  veut  seulement  créer  une  action 
modératrice  qui  jouerait  comme  un  rôle  de  garde-fous 
toujours  prêt  à céder  à celui  qui  veut,  quand  même,  se 
jeter  à l’eau. 

Mais  il  n’y  a pas  que  le  Parlement  qui  engage  des 
dépenses  quelquefois  exagérées.  Il  y a aussi...  l’Admi- 
nistration. 

En  1872,  dans  un  discours,  sans  doute  improvisé,  le 
duc  d’Audifîret-Pasquier  avait  eu  quelques  sévérités  de 
langage  envers  les  ((  bureaux  de  la  Guerre  »,  M.  Rouher 
lui  en  fît  un  reproche.  Au  cour  de  la  séance  de  l’Assem- 
blée nationale  du  22  mai,  M.  d’Audiffret-Pasquier  prit 
à nouveau  la  parole  pour  dégager  la  responsabilité  des 
bureaux,  c'est-à-dire  des  modestes  employés  de  la 
Guerre,  et  démontrer  que  les  fautes  commises  avaient 
leur  origine  au-dessus  d’eux.  Il  traita  plusieurs  graves 
affaires  puis  il  dit  ; 
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« Maintenant,  messieurs,  montons  plus  haut  encore. 

((  Il  y a Taiïaire  de  Meudon  (déjà!).  On  veut  faire 
des  mitrailleuses.  Le  mystère  de  ces  mitrailleuses  était 
quelque  chose  d’un  peu  enfantin  ; je  ne  crois  pas  qu’il 
y ait  eu  là  de  quoi  l’envelopper  de  mystère,  quand 
partout  ailleurs  on  en  faisait  qui  étaient  mieux  faites, 
entre  autres  les  mitrailleuses  Gatling.  Mais  ce  n’est  pas 
là  que  je  veux  en  venir. 

((  L’empereur  avait  un  atelier  à Meudon  ; cet  atelier 
devait  être  alimenté  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Les 
fonds  viennent  à manquer,  il  faut  en  prendre  ailleurs 
et  on  s’adresse  alors  à la  Guerre  ; on  lui  dit  qu’on  a 
besoin  de  100.000  francs  ; la  Guerre  les  donne,  elle  les 
prend  sur  les  crédits  des  forges.  On  vient  ensuite,  on  lui 
dit  : J’ai  besoin  de  150.000  francs  ; la  Guerre  les  donne 
encore.  Plus  tard  on  revient,  on  dit  : J’ai  besoin  de 
450.000  francs  ! Ah  ! alors  les  comptables  commençent 
à comprendre  que  leur  responsabilité  est  engagée.  On 
pèse  sur  eux  et  le  général  Susane  nous  a raconté  à la 
commission  des  marchés,  comment  on  l’avait  invité  à 
déjeuner  à Meudon  pour  lui  demander  de  violer  les 
règlements  et  de  mettre  l’argent  à la  disposition  de 
l’empereur  (?).  Il  savait  si  bien  la  gravité  du  fait  que 
voici  ce  qu’il  écrivait...  : 

((  J’ai  été  au-devant  de  votre  pensée  exprimée  dans  la 
lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  hier, 
en  demandant  à M.  Pébic  une  audience...  M.  Bébic 
apprécie  (exactement  la  situation  qui  nous  est  faite  par 
un  at(‘li(M*  (pii  n’(‘st  (pie  [lour  la  forme  sous  notre  res- 
p()iisal)ilil(‘  et  (|ui  nous  fait  marcher  de  suiqirise  en 
snrjirisie. — AntnniKMit  dit  (be  crédit  en  crédit. 

((  M.  Ib'diic  m’a  siMuhlé ’parfailemeut  comjirendre  le 
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danger  d’une  situation  dans  laquelle  il  suffît  à des  offi- 
ciers placés  dans  des  relations  particulières  de  tirer  de 
l’empereur  un  ordre  plus  ou  moins  formel  pour  peser 
ensuite,  en  vertu  de  cet  ordre,  sur  l’emploi  d’un  budget 
dont  ils  n’ont  point  la  responsabilité,  et  qu’ils  croient 
inépuisable...  M.  Bébic  pensait  que  si  le  budget  de 
l’artillerie  était  épuisé,  il  n’en  était  pas  de  même  des 
budgets  particuliers  des  autres  services...  » 

Mais,  pourrait-on  dire,  ce  sont  là  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  sous  le  régime  corrompu  de  l’empire.  Depuis?. 
Depuis,  hélas,  on  continue  les  memes  errements,  à peu 
de  chose  près.  L’Administration  engage  encore  des 
dépenses  nombreuses  qui  sortent  non-seulement  de  la 
lettre,  mais  de  l’esprit  de  nos  lois  de  finances.  Longue 
et  suggestive  en  serait  la  liste,  si  elle  était  dressée  par 
une  commission  d’enquête  aussi  laborieuse  et  aussi 
sévère  que  le  fut  la  commission  des  marchés  de  la 
Guerre.  Comme  sous  l’Empire  et  les  précédents  régimes 
monarchiques,  la  Cour  des  Comptes  saisit  et  signale 
quelques-uns  des  manquements  aux  règles  financières  ; 
mais  elle  n’a  pas  le  droit  de  connaître  de  l’emploi 
abusif  des  crédits.  A chaque  instant,  les  ministres 
créent  de  nouvelles  causes  de  dépenses  en  vertu  de  leur 
pouvoir  réglementaire,  et  mettent  le  Parlement  en  pré- 
sence de  faits  accomplis.  Le  Conseil  d’Etat  qui  devrait 
être  un  frein  à ces  abus,  envahi  et  suhmergé  par  les 
membres  actifs  de  l’Administration,  ne  résiste  pas  aux 
fantaisies  administratives  les  plus  impudentes,  dussent 
les  projets  de  décrets  qu’il  approuve  saper,  en  même 
temps,  sa  propre  autorité  et  priver  ses  justiciables  de 
toute  garantie.  Nous  voulons  parler  en  particulier  de 
ces  réorganisations  fréquentes  et  arbitraires  des  admi- 
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nistrations  centrales  qui  n’ont  jamais  pour  but  que  de 
satisfaire  des  amours-propres  et  des  intérêts  particu- 
liers, et  qui  se  traduisent  toujours  par  un  accroisse- 
ment de  dépenses.  Mais  le  même  mal  s’est  étendu  à tous 
les  corps  de  l’Administration  publique.  Les  ministres 
les  mieux  intentionnés  n’y  peuvent  rien.  La  preuve, 
c’est  qu’un  homme  politique  des  mieux  informés  sur  les 
choses  administratives,  et  qui  sait  les  critirpier  avec 
autant  d’esprit  que  de  bon  sens,  n’a  pas  su,  étant 
ministre,  résister  à la  poussée  des  fonctions  parasitaires 
de  son  département. 

Pour  apporter  un  remède  eiïicace  à un  état  de  choses 
aussi  déplorable,  il  est  nécessaire  de  recourir  à l’inter- 
vention de  la  Cour  des  Comptes  qui  est  composée  de 
magistrats  inamovibles  dont  toute  la  tension  d’esprit 
est  portée  vers  l’économie  dans  les  gestions  de  toute 
sorte.  Mais  là  encore,  il  faut  se  garder  de  tomber  dans 
l’excès.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  de  la  Cour  un  organe 
qui  puisse  entraver  les  actes  du  gouvernement,  mais 
d’en  faire  simplement  un  Grand  Conseil  en  matières 
financières,  dans  l’intérêt  supérieur  du  Trésor.  Et  voici 
comment  les  choses  pourraient  être  entendues  : 

L’avis  de  la  Cour  des  Comptes  serait  obligatoire  pour 
tout  acte  gouvernemental  (décision  ministérielle  ou 
décret)  qui  modifie  l’application  de  la  loi  de  finances  ou 
(jui  engage  des  dépenses  nouvelles  par  la  création 
d’(unpIois,  l’augmentation  de  rétributions  sous  toute 
forme,  l’ouverlure  de  cliantiers,  etc...,  que  les  Chambres 
n’ont  pas  exj)Iicitemenl  autorisées.  Tout  avis  défavo- 
ral)l(‘  serait  susptmsif  jusipfà  ce  que  le  Parlement  ait 
tranch(‘  la  (pu'stion  à foccasion  de  la  discussion 
annuelle  du  budgi'I. 
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A ceux  qui  trouveraient  que  ce  système  n'est  pas 
pratique,  nous  répondrons  qu’en  Italie,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Portugal,  la  Cour  des  Comptes  exerce, 
vis-à-vis  de  l’Administration,  un  contrôle  dit  préventif 
autrement  sévère  que  ce  que  nous  proposons.  Or,  dans 
ces  pays  les  impôts  sont  moins  lourds  que  chez  nous, 
toute  proportion  gardée,  entre  leur  dette  publique  et  la 
nôtre,  leurs  exigences  militaires  et  les  nôtres.  Il  faut 
que  le  Parlement  se  fasse  bien  à cette  idée  que  si  la 
Constitution  lui  a donné  les  clés  du  Trésor  public,  il  lui 
est  impossible,  par  sa  nature  et  ses  devoirs  multiples, 
de  monter  incessament  la  garde  devant  les  portes  de  ce 
Trésor,  et  qu’il  doit  déléguer  une  grande  partie  de  ses 
attributions  à la  Cour  des  Comptes. 

Mais  pour  remplir  ces  attributions  multiples  et  rigou- 
reusement indispensables,  l’organisation  et  le  mode  de 
recrutement  actuels  de  la  Cour  seraient  tout  à fait 
insuffisants.  Voici  donc  comment  nous  comprenons  les 
dispositions  qui  seraient  capables  de  répondre  aux 
besoins  nouveaux. 

Les  nouvelles  attributions  donneraient  un  surcroît  de 
besogne  considérable.  11  faudrait  créer  une  Chambre 
d'instruction  pour  l’exercice  du  contrôle  économique, 
et  qui  prononcerait  des  arrêts  de  renvoi  au  Parlement. 
Par  conséquent,  le  nombre  des  chambres  serait  porté  à 
quatre  et  celui  des  conseillers  maîtres  à vingt-quatre. 

Le  corps  de  conseillers  référendaires  aurait  une 
double  fonction  : il  examinerait  les  comptabilités  dans 
les  formes  établies  par  le  décret  organique  du  28  sep- 
tembre 1807  ; il  aurait  la  mission  d’aller,  sur  place, 
partout  où  il  se  produit  un  fait  administratif  intéres- 
sant les  finances  publiques,  exercer  le  contrôle  comp*^ 
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table  et  le  contrôle  économique.  Pour  remplir  cette 
tâche  considérable,  il  conviendrait  de  doubler  le  nond)re 
des  référendaires.  Mais  autant  pour  diminuer  les 
dépenses  que  pour  augmenter  la  valeur  profession- 
nelle du  corps  des  référendaires,  nous  créerions  une 
catégorie  de  trente  conseillers  référendaires  en  service 
extraordinaire.  Nul  ne  pourrait  être  nommé  conseiller 
référendaire  s’il  n’était  âgé  de  trente-cinq  ans  au  moins 
et  cinquante  ans  au  plus,  et  s’il  n’avait  occupé,  par 
exemple,  dans  l’administration,  pendant  cinq  années  un 
emploi  d’ingénieur,  d’administrateur,  ou  de  chef  de 
bureau  dans  un  ministère  ou  dans  une  grande  adminis- 
tration de  l’Etat.  Les  référendaires,  en  service  extraordi- 
naire ne  feraient  pas  partie  du  cadre  permanent  de  la 
Cour;  ils  ne  seraient  payés  que  pendant  la  durée  de  leurs 
missions  ; recrutés  sur  des  listes  dressées  par  les 
Chambres  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  ils  seraient 
particulièrement  employés  à l’exercice  du  contrôle 
économique. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement,  la  nomi- 
nation des  premier  président  et  présidents  serait  à la 
discrétion  du  gouvernement,  ainsi  que  celle  des  conseil- 
lers maîtres  ; mais  ceux-ci  devraient  tous  être  choisis 
parmi  les  référendaires  ayant  au  moins  dix  années  de 
fonctions  ; les  référendaires  ordinaires  seraient  nommés 
d’après  une  liste  dressée  par  une  commission  composée 
de  députés  et  de  sénateurs,  la  Cour  des  Comptes  n’étant 
au  fond  qu’une  délégation  du  Parlement  pour  le  contrôle 
des  linances  de  l’Etat. 

La  Cour  des  Comptes  est  une  magistrature.  Ace  titre, 
(d.  pour  buir  donner  l’indépendance  nécessaire,  les 
jïieuibres  de  cette  Cour  doivent  être  inamovibles,  sauf 
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bien  entendu,  dans  les  cas  d’indignité  ou  d’incapacité 
physique  dûment  constatés.  Mais  les  limites  d’âge 
actuelles  sont  trop  élevées  ; elle  ont  été  fixées  adminis. 
tratrivement  par  analogie  avec  celles  de  la  Cour  de 
cassation  — ; nous  les  ramènerions  à 70  et  à 65  ans. 
La  tâche  d’un  contrôleur  qui  veut  remplir  conscien- 
cieusement sa  mission  est  très  fatigante  ; l’Etat,  qui 
doit  exiger  des  services  réels  de  ses  serviteurs,  n’a  pas  à 
tenir  compte  de  la  seule  bonne  volonté  de  vieillards 
que  l’âge  a usés  encore  plus  que  le  travail. 

Cette  réorganisation  de  la  Cour  des  Comptes  entraî- 
nerait une  augmentation  de  dépenses  assez  considérable. 
Mais  cette  augmentation  serait  très  largement  compen- 
sée par  la  suppression  des  corps  spéciaux  de  contrôle 
qui  existent  dans  la  plupart  des  ministères  et  dont  les 
dépenses  d’entretien  sont  hors  de  proportion  avec  les 
services  qu’ils  rendent.  Les  corps  supprimés  seraient 
immédiatement  rattachés  à la  Cour  dont  ils  feraient 
partie  jusqu’à  extinction.  Donc,  pas  de  dépenses  nou- 
velles ; plutôt  des  économies  avec  un  service  infini- 
ment mieux  assuré. 

; 

Voici  par  quelles  dispositions  législatives  on  pourrait 
traduire  la  réorganisation  de  la  Cour  des  Comptes  : 

G.  — La  Cour  des  Comptes  exerce  le  contrôle  co77ipta- 
ble  et  le  contrôle  économique.  L’exercice  du  contrôle 
comptable  comporte  le  jugeme7it  de  tous  les  comptables 
en  deniers  et  en  matièi^es  et  des  ordonnateurs.  Les  arrêts 
prononcés  sont  sans  appel.  En  dehoi's  des  arrêts  qui  font 
injo7iction  aux  comptables  de  reverser  U7ie  somme  au 
T7'ésor  ou  de  produire  telle  ou  telle  pièce,  la  Cour  peut 
pro7ioncer  des  amendes  ; mais  sa  juridiction  ne  s’éte7id 
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p(U  aux  crimes  de  concussion  cl  de  faux  qu'elle  peut 
découvrir. 

Le  contrôle  économique  s'exerce  au  moyen  de  l'examen 
des  comptes  d'emploi  et  des  missions  sur  place.  Il  donne 
lieu  à des  arrêts  de  renvoi  au  Parle^nent.  La  commission 
du  budget  saisit  les  ministres  de  ces  arrêts  après  y avoir 
ajouté  ses  propres  observations. 

H.  — La  Cour  des  Comptes  autorise  les  virements  de 
chapitre  à chapitre  dans  T intérieur  d'un  budget  ministé- 
riel. Elle  propose  au  Parlement  les  modifications  à 
apporter  aux  contextes  budgétaires.  Elle  donne  son  avis 
sur  tout  acte  gouvernemental  qui  modifie  l'application 
de  la  loi  de  finarices  ou  qui  engage  des  dépenses  nouvelles; 
tout  avis  défavorable  est  suspensif  jusqu'à  ce  que  le  Par- 
lement ait  tranché  la  question. 

I.  — Par  modificatio7i  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  septemb^r  1807,  la  Cour  comprendra  quatre  prési- 
dents de  Chambre,  vingt-quatre  conseillers  maîtres,  cent 
trente  conseillers  référendaires  et  trente  conseillers  réfé- 
rendaires en  service  extraordinaire.  Les  conseillei^s 
maîtres  sont  i^ecrutés  paimi  les  référendaires  ; ceux-ci 
sont  choisis  sur  une  liste  dressée  par  une  cominission  de 
sénateurs  et  de  députés  ; les  référendaires  en  service  extra- 
ordinaire sont  choisis  sur  des  listes  dressées  par  les  Cham- 
bres du  Cominerce  et  de  l'Industrie;  ces  derniers  sont 
amovibles. 

Nul  ne  peut  être  conseiller  référendaire  s'il  n'est  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  s’il  ne  remplit  les  conditions  énumérées 
par  un  règlejnent  d'administration  publique.  Pour  être 
nommé  conseiller  maître,  il  faut  dix  a}is  d’ancienneté  de 
référendaire, 
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La  limite  d'âge  des  conseillers  maîtres  est  de  soixante- 
dix  ans;  celle  des  référendaires  est  de  soixante -cinq 
ans. 

* 

* * 

Ce  plan  de  réorganisation  de  notre  législation  finan- 
cière serait  bien  incomplet,  et  son  application  bien’ 
inefficace,  si  nous  n'envisagions  pas  les  causes  de 
dépenses  qui  échappent  au  contrôle  judiciaire  et  ne 
relèvent  que  du  Parlement  et  de  l’opinion  publique. 
Parmi  ces  causes  il  y en  a deux  qui  pourraient  absorber 
à elles  seules  toutes  les  économies  réalisables  par  la 
meilleure  des  gestions  dans  les  établissements  de  tous 
les  départements  ministériels.  Nous  voulons  parler  de 
notre  expansion  hors  d’Europe  et  de  l’abus  du  fonction- 
narisme. 

Il  y a trois  manières  de  coloniser  qui  sont  caractérisées 
par  les  méthodes  qu’emploient  respectivement  la  Russie, 
l’Angleterre  et  la  France. 

La  Russie,  grâce  à sa  situation  géographique  fait 
tache  d’huile.  Ses  troupes  portent  le  fusil  d’une  main  et 
Toutil  pacifique  de  l’autre.  Quand  une  zone  est  con- 
quise, les  soldats  se  mélangent  avec  la  population  indi- 
gène pour  l’absorber  en  la  russifiant. 

L’Angleterre  recherche  dans  tous  les  coins  du  monde, 
des  territoires  riches  qui  peuvent  servir  de  débouchés  à 
son  industrie  et  à son  commerce.  Elle  n’a  pas  la  pré- 
tention, souvent  hypocrite,  d’accomplir  une  mission 
civilisatrice  ; elle  fait  des  affaires.  Elle  ne  cherche  pas  à 
s’assimiler  les  indigènes  et  ne  se  mêle  des  gouverne-* 


11 


NOTRE  BUDGET 


m- 

menls  intérieurs  que  dans  la  limite  strictement  néces- 
saire, pour  asseoir  ou  pour  conserver  son  autorité.  Ses 
dépenses  d’occupation  sont  réduites  au  minimum.  Peu 
de  fonctionnaires,  mais  beaucoup  de  commerçants. 
Ceux-ci  sont  protégés  à la  condition  qu’ils  exercent  un 
commerce  honnête  ; il  leur  est  interdit  de  pressurer 
les  indigènes.  Dans  cet  ordre  d’idées,  l’organisation  des 
Indes  est  merveilleuse.  Mallieureusenient,  nous  sorti- 
rions de  notre  cadre  si  nous  voulions  en  parler.  Pour 
résumer  les  bienfaits  du  système  de  colonisation  anglais, 
il  suffit  de  rappeler  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  dans 
l’Afrique  du  Sud.  Moins  de  dix  ans  après  la  terrible 
guerre  du  Transwaal,  nous  voyons  les  généraux  boërs 
être  ministres  au  Cap,  et  les  vaincus  faire  gentiment 
de  beaux  cadeaux  aux  vainqueurs. 

La  France  a connu  le  système  anglais;  des  évène- 
ments historiques  le  lui  ont  fait  oublier.  Elle  en  a adopté 
un  autre  qui  consiste  dans  un  système  de  conquêtes. 
Elle  le  pousse  si  loin  que  même  dans  les  protectorats 
elle  double  les  administrations  indigènes  par  une  admi- 
nistration à elle,  de  sorte  que  les  frais  de  gouvernement 
sont  doublés,  peu  importe  qu’ils  soient  à la  charge  du 
pays  ou  de  la  métropole.  On  dirait  que  ce  ne  sont  pas 
des  débouchés  h nos  produits  naturels  et  industriels  que 
nous  cherchons,  mais  des  débouchés  pour  nos  aspi- 
rants fonctionnaires.  Nos  rares  colons  qui  étaient  autre- 
fois de  ((  sales  mercantis  » jouissent  aujourd’hui  d’une 
meilleure  considération  ; mais  beaucoup  sont  trop  pres- 
sés de  s’enrichir  et,  pour  un  peu,  ils  exigeraient  que 
nos  gouverneurs  de  colonies  leur  viennent  en  aide  par 
de  bonnes  concessions  dont  ils  trafiqueraient  aussitôt. 
Nos  soldats  coloniaux,  depuis  quelques  années^  font  en 
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territoire  métropolitain,  le  désespoir  des  paisibles  habi- 
tants des  villes  où  ils  tiennent  garnison.  Il  est  à crain- 
dre que,  dans  les  colonies,  ils  ne  commettent  les  mêmes 
exactions,  sinon  plus.  Là  où  nous  avons  des  milices 
indigènes,  nous  ne  les  traitons  pas  toujours  avec  un 
esprit  de  justice  naturel.  Ainsi,  dans  un  mémoire  que 
nous  a remis  un  officier  supérieur  de  Tarmée  coloniale 
qui  connaît  bien  rindo-Chine  pour  y avoir  vécu  de 
longues  années,  il  est  dit  que  pour  les  tirailleurs  anna- 
mites la  piastre  a deux  valeurs.  Elle  vaut  3 fr.  50  lors- 
qu’on leur  paye  la  solde,  et  le  lendemain,  elle  ne  vaut 
que  3 francs,  si  les  tirailleurs  ont  à rembourser  des 
effets  d’habillement,  d’équipement,  etc.  Si  jaunes  que 
soient  les  populations  de  l’Indo-Chine  elles  auront  du 
mal  à comprendre  cette  morale  occidentale.  Ce  n’est 
pas  par  de  tels  procédés  qu’on  s’implante  d’une  façon 
durable  dans  un  pays  populeux,  en  contact  avec  des 
nations  qui  se  réveillent  à la  civilisation.  Nous  ne  pour- 
rons pas  toujours  garantir  des  emprunts  qui  font  la 
richesse  factice. 

Mais  ce  qui  caractérise  surtout  notre  génie  colonial 
moderne,  c’est  la  fièvre  de  l’espace.  Nous  mesurons 
notre  puissance  expansive  à l’unité  de  possession  du 
kilomètre  carré.  Nous  avons  conquis  Madagascar,  la 
Grande  Ile,  que  nos  ancêtres,  les  bons  colonisateurs  des 
XVII®  et  XVIII®  siècles  avaient  négligée  pour  aller  plus 
loin,  et  dont  les  Anglais  n’ont  pas  voulu  parce  qu’elle 
ne  rapportera  jamais  rien  et  qu’elle  coûtera  toujours 
beaucoup.  Au  lieu  de  nous  en  tenir  à nos  possessions 
du  Nord  et  de  l’Ouest  de  l’Afrique  dont  l’exploitation 
pourrait  être  fructueuse  pour  la  métropole,  nous  avons 
rêvé  de  réunir  ces  possessions,  déjà  trop  étendues,  par 
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la  conquête  d’une  grande  partie  de  l’immense  Sahara 
qui  comprend  dix  millions  de  kilomètres  carrés.  Au 
dire  de  certaines  gens,  ce  Sahara  ne  serait  pas  un  désert 
comme  on  le  prétend,  car  sa  population,  y compris  les 
esclaves,  serait  de  ;)0(),000  habitants,  soit  un  habitant 
par  vingt  kilomètres  carrés  ! On  parle  de  réunir  Tom- 
bouctou à Oran  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  (pii 
aurait  un  développement  de  2.;)00  kilm.  et  qui  ne 
coûterait  que  la  bagatelle  de  300  millions.  Cela,  pour 
transporter  environ  G. 000  tonnes  de  marchandises  de 
Tombouctou  en  Algérie,  dans  des  conditions  d’exploi- 
tation extrêmement  onéreuses. 

On  peut  objecter  que  ce  n’est  là  qu’un  projet.  Est-on 
bien  sûr  que  ce  projet  n’est  pas  déjà  en  cours  d’exécu- 
tion ? N’en  voit-on  pas  l’amorce  à Aïn-Sefra  qui  tend 
vers  le  Touat?  Que  signifie  enfin  l’occupation  du  Touat 
et  du  Gourara  si  ce  n’est  un  jalon  planté  au  milieu  du 
tracé  du  transsaharien  ? 

Nous  allons  serrer  de  plus  près  notre  sujet,  c’est-à- 
dire  la  question  du  budget,  en  examinant  rapidement 
ce  que  vaut  la  région  occupée  et  ce  que  nous  coûte  son 
occupation. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  un  livre  publié  en 
1891,  par  le  commandant  Bissuel,  ancien  chef  de  bureau 
arabe  : « ...  Le  Sahara  n’est  pas  assez  productif  pour 
fournir  à l’ex[)loitation  autre  chose  que  des  quantités 
néqlujeables;  il  fournit  bien  au  Soudan  les  grains,  les 
dattes  qui  lui  manquent,  mais  c’est  pour  en  recevoir, 
par  voi(‘.  d’échange,  les  productions  qui  lui  manquent 
à lui-même,  et  ce  sont  les  Touaregs  qui  sont  les  inter- 
médiaires obligés  de  ces  transactions  entre  les  deux 
régions.  Les  Touaregs  eux-mêmes  vivent  de  ces  transac- 
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lions,  ils  ne  produisent  pas,  n’ayant  ni  culture  ni  in- 
dustrie; il  en  résulte,  soit  dit  en  passant,  que  nous  les 
aurons  à notre  merci  quand  nous  occuperons  les  mar- 
chés du  Touat,  du  Gourara  et  du  Tidikelt  où  ils  viennent 
se  ravitailler.  Mais  les  bénéfices  qu’on  peut  retirer  de  ces 
échanges  d’objets  nécessaires  à l’existence  sont  assez  res- 
treints et,  comme  le  dit  plaisamment,  mais  justement,  le 
colonel  Pein,  « le  vrai  commerce,  le  bon  commerce,  c’est 

CELUI  DES  NÈGRES.  )) 

Ce  commerce  du  bois  d’ébène,  s’il  est  immoral  est  au 
moins  productif.  Le  commandant  Bissuel  nous  fournit 
des  détails  à ce  sujet.  Un  esclave  qui  est  acheté,  en 
moyenne,  à Tombouctou  176  francs,  se  revend  au 
Tidikelt  381  francs  « soit  avec  une  majoration  de  prix 
de  205  francs  qui  représente  116  ®/o  de  bénéfice  )). 

Mais  il  y a un  point  noir  dans  ce  sombre  tableau  hu- 
manitaire, social  et  économique.  « Aussi  longtemps  que 
les  marchands  d’esclaves,  ou  les  a transitaires  »,  le  mot 
est  plus  exact  trouveront  à écouler  leur  marchandise 
humaine  au  Maroc  (!)  d’une  part,  en  Tripolitaine  de 
l’autre,  aucune  caravane  de  quelque  importance  ne 
prendra  le  chemin  des  possessions  françaises,  et  il  n’y 
a que  deux  moyens  de  les  amener  à le  prendre  : tolérer 
la  traite  sur  notre  territoire,  ou  la  rendre  impossible 
chez  nos  voisins  de  l’Est  ou  de  l’Ouest.  » 

Bref,  une  partie  du  programme  tracé  par  le  comman- 
dant Bissuel  est  aujourd’hui  réalisé.  Nous  occupons  le 
Touat,  le  Gourara  et  le  Tidikelt  dont  la  population  totale 
peut  être  évaluée  à 200.000  âmes.  Si  l’impôt  qui  pouvait 
produire,  disait-on,  une  somme  de  1.750.000  francs, 
rien  qu’en  imposant  chaque  palmier  à raison  de  0 fr.  25, 
si  l’impôt  existe  là-bas,  il  n’entre  pas  en  recette  dans  le 
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budget  métropolitain.  Par  contre,  notrebudget  supporte 
une  grosse  dépense  du  fait  de  Foccupation  de  qiielf|ues 
oasis  perdues  dans  Fimmensité  du  Sahara. 

Avant  1902,  on  avait  organisé  quelques  troupes 
volantes  pour  sillonner  les  territoires  qui  s'étendent  au 
sud  de  l'Algérie;  notamment,  on  avait  créé  les  mé/ia- 
ristes,  soldats  qui  se  promènent  à dos  de  chameau.  Les 
Coloniaux  ne  devaient  pas  tarder  à en  tirer  profit. 

La  loi  de  finances  du  30  mars  1902  a prévu  le  licen- 
ciement des  anciennes  troupes  sahariennes  et  la  forma- 
tion de  corps  spéciaux  sahariens  dont  l'organisation  et 
le  fonctionnement  doivent  être  réglés  par  décrets. 
Quelle  faute  de  laisser  l'Administration  libre  de  puiser 
dans  la  poche  des  contribuables!  Mais  disons  que  le 
Parlement  fut  trompé;  on  lui  fit  croire  qu'il  s'agissait 
d'une  bagatelle. 

Dès  le  avril  1902,  c'est-à-dire  le  jour  oh  la  loi  de 
finances  paraissait  à Vofficiel,  trois  compagnies  dites  des 
oasis  sahariennes  étaient  créées  par  décret. 

En  1903,  le  budget  de  la  guerre  comprenait  un  nou- 
veau chapitre  intitulé  ((  Subvention  aux  territoires  du 
Sud  de  l'Algérie.  » Il  s'élevait  à trois  millions,  pas  un 
sou  de  plus,  pas  un  sou  de  moins.  Le  coût  d'une  com- 
pagnie saharienne  était  de  un  million.  Le  prix  en  était 
fait  comme  pour  les  petits  pâtés.  Le  budget  de  1904 
porte  une  dépense  de  3.200.000  francs.  Il  y avait  pro- 
grès. Au  commencement  de  1904  a sur  les  instances  de 
M.  le  (iouverneur  général  de  l'Algérie  ))  (le  prétexte  est 
joli),  le  conseil  des  niiïiistres  a décidé  la  forinalion  de 
deux  nouvelles  compagnies,  dites  de  l;i  Sahoura  et  de 
(à)lomh,  qui  ont  fait  Fobjet  des  di'crets  du  22  avril  et 
du  7 juin  1904, 
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Mais  le  chapitre  « Subvention  aux  territoires  du  Sud 
de  TAlgérie  ))  avait  déjà  attiré  l’attention  de  quelques 
grincheux.  Il  était  trop  clair;  on  pouvait  y lire.  L’idée 
vint  naturellement  de  le  brouiller. 

L’opération  eut  lieu  à l’occasion  du  budget  1905,  au 
chapitre  21.  Voici  les  chiffres  qu’on  trouve  dans  ce 
chapitre  avec  leurs  explications  : 


Crédit  voté  en  1904 3.200.000  fr. 

En  1905 4.237.000  fr. 

En  plus 1.037.000  fr. 


Explications  de  l’augmentation  : a*  Report  du  Cha- 
pitre 11  (service  du  recrutement,  justice  militaire  et 
services  militaires  divers)  de  la  solde  et  indemnités  de 
52  officiers  du  service  des  affaires  indigènes  chargés  du 
commandement  et  de  l’administration  des  territoires 
du  Sud,  220.914  francs.  — Crédits  correspondant  aux 
achats  des  chevaux  des  officiers  précités  reportés  du 
chap.  40  (remonte)  8.000  francs.  — Crédits  correspon- 
dant à la  nourriture  de  ces  mêmes  chevaux,  reportés 
du  chap.  44  (fourrages)  36.850  francs.  — Relèvement 
du  taux  de  la  prime  mensuelle  de  la  masse  de  transport 
des  compagnies  d’oasis  sahariennes,  3.600  francs.  — 
Conséquence  de  la  transformation  de  deux  compagnies 
d’infanterie  (une  de  tirailleurs  algériens,  une  des  régi- 
ments étrangers  en  compagnies  montées),  harnache- 
ment : 6.000  francs  : habillement  : 3.974  francs.  — 
Service  de  l’artilhîrie  (dépôt  de  cartouches,  armes  por- 
tatives, mitrailleuses,  etc...)  31.430  francs.  — Création 
(les  oasis  sahariennes,  solde  : 600.000  francs  {oü  est  le 
reste  des  dépenses  qu'on  détaillait  pour  les  anciennes 
compagnies  ?)  — Génie  et  artillerie,  100,000  francs.  — 
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Munitions  d’artillerie  (encore!)  35.000  francs.  — Au 
total,  1.046.368  francs  dont  il  faut  déduire  9.100  francs 
pour  révision  de  prévisions  (?  !),  ce  qui  nous  ramène  au 
chiiïre  de  raugmentation  indiquée.  Le  mémoire  est 
exact. 

C’est  incroyable,  ce  que  peuvent  renfermer  d’imprévu 
ces  ((  explications  !»  Il  y aurait  de  quoi  exaspérer  la 
verve  du  critique  le  moins  ardent.  Pour  résumer,  disons 
seulement  que  les  crédits  du  Chapitre  « Subvention  aux 
territoires  du  Sud  de  l’Algérie  »,  qui  étaient  d’abord 
exclusivement  affectés  à l’entretien  des  compagnies  des 
oasis  sahariennes  peuvent  être  employés  dans  toute 
l’Algérie  et  même  en  France. 

Mais  tout  augmente  chez  nous,  même  les  impôts. 
Dans  le  budget  de  1908,  le  chapitre  21  ((  Subvention  aux 
territoires  du  Sud  de  l’Algérie  » entendu  comme  ci- 
dessus,  s’élève  à 4.699.933  francs,  en  augmentation  de 
462.933  francs,  sur  le  budget  de  1905. 

Comme  nous  cherchons  ce  que  nous  coûte  l’occupa- 
tion du  Touat,  du  Gourara  et  autres  petits  territoires 
sahariens,  il  convient  de  diminuer  les  crédits  de  1908 
des  300.000  francs  environ  dont  ont  été  soulagés 
certains  autres  chapitres  du  budget.  Il  reste  donc 
4.300.000  f)*ancs  en  chiffres  ronds. 

Autre  observation.  Le  chapitre  des  dépenses  relatives 
h l’occupation  des  oasis  sahariennes,  dont  la  population, 
dit  le  commandant  Hissuel,  est  essentiellement  paisible 
est  intitulé  ((  Subvention,  etc...  » 11  y a donc  d’autres 
sources  de  crédits  que  celle  (jue  nous  avons  envisagée? 
N’en  doutons  pas. 

Nous  voilà  donc  édifiés  sui‘  ce  (pie  nous  coule  une  des 
applicalions  de  nos  belles  id(‘es  coloniales.  La  richesse 
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d^un  pays  si  grande  qu'on  la  suppose  ne  peut  pas  résis- 
sister  longtemps  à de  pareilles  folies.  Sans  doute,  ces 
.dépenses  ne  sont  pas  perdues  pour  tout  le  monde:  mais 
on  est  en  droit  de  se  demander  si  nos  ouvriers  des  villes 
et  des  champs  ont  été  créés  et  mis  au  monde  pour  enri- 
chir, par  leur  travail,  source  des  impôts  qu'ils  paient, 
— pour  enrichir,  disons-nous,  par  exemple,  les  com- 
merçants des  villes  d'Algérie,  qui  sont  bases  des  ravi- 
taillements des  troupes  sahariennes. 

L'Angleterre  ne  songerait  pas  à occuper  l'hinterland 
de  l'hinterland  de  l'Algérie.  Pour  établir  son  autorité 
sur  le  Sahara,  elle  ferait  à quelques  chefs  une  pension 
d'une  dizaine  de  mille  francs,  payable  à Alger.  En 
venant  toucher  leur  pension,  les  chefs  sahariens  appor- 
teraient leurs  produits  pour  les  échanger  avec  les  nôtres, 
et  finalement  ils  ne  s'en  retourneraient  qu'avec  de  nos 
marchandises  dans  leur  pays.  Ce  serait,  sans  doute, 
moins  fructueux  pour  les  commerçants  algériens;  mais 
les  contribuables  de  la  métropole  y trouveraient  leur 
compte. 

L'Angleterre  exploite  ses  colonies.  Nous,  nous  nous 
laissons  bêtement  exploiter  par  les  nôtres.  Il  serait 
temps  qu'on  mît  un  frein  à cette  situation.  Malheureu- 
sement, cette  question  si  importante  pour  nos  finances 
ne  saurait  relever  que  de  l'opinion  publique  et  du  senti- 
ment du  devoir  qu'éprouve  le  Parlement.  Elle  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  choses  sur  lesquelles  on  peut 
égiférer.  Nous  ne  pouvons  qu'espérer  une  amélioration 
de  mœurs  qui,  si  elles  se  continuaient  dan, s l'état  actuel, 
finiraient  par  faire  la  honte  de  notre  régime. 

L'abus  du  fonctionnarisme  est  encore  une  autre  plaie 
de  notre  époque.  Tout  le  monde  est  unanime  à ce  sujet; 
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les  partis  d’opposition  en  font  l’objet  de  critiques 
sévères;  le  parti  républicain  le  constate  sans  cesse  avec 
amertume;  néanmoins,  le  mal  augmente  toujours.  En 
trente  ans  le  nombre  des  fonctionnaires  a doublé. 

A quoi  cela  tient-il  ? Les  causes  en  sont  multiples. 
Parmi  les  principales,  nous  citerons  : l’esprit  de  conser- 
vantisme;  l’instabilité  gouvernementale;  la  prépondé- 
rance de  l’Administration  dans  l’Etat;  le  sacrifice  sans 
cesse  grandissant  des  intérêts  généraux  aux  appétits 
particuliers. 

Nous  entendons  par  esprit  de  conservantisme,  le 
respect  outré  que  nous  portons  aux  vieilles  institutions 
administratives  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  notre 
existence  nationale.  Ainsi,  nous  en  sommes  encore  à 
l’organisation  de  Napoléon  datant  d’une  époque  où 
l’on  ne  connaissait  ni  les  chemins  de  fer,  ni  le  télé- 
graphe, ni  le  téléphone^  où  le  peuple,  moins  éclairé 
qu’aujourd’hui,  avait  besoin  de  se  sentir  gouverner  dans 
les  moindres  détails  de  la  vie  politique.  Nous  avons 
encore  le  même  nombre  de  préfectures,  de  sous-préfec- 
tures, d’autorités  cantonales  qu’il  y a cent  ans.  Cepen- 
dant, la  facilité  des  relations  et  un  moindre  besoin  de 
gouvernement  auraient  dû  amener  une  grande  diminu- 
tion dans  des  rouages  administratifs  qui  marquaient  à 
peine  un  progrès  sur  ce  qui  existait  sous  l’ancienne 
monarchie. 

11  fut  un  temps,  sous  notre  troisième  République  où 
l’on  comprenait  les  nécessités  d’une  nouvelle  organi- 
sation administrative  du  pays.  Des  lois  ont  été  votées 
supprimant  un  C('rtain  nombre  de  sous-préfectures  en 
attendant  leur  comf)lète  supj)ression.  Mais  ces  lois  qui 
jetaient  le  trouble  dans  des  habitudes  séculaires  n’ont 
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même  pas  reçu  un  commencement  d'exécution.  Il  n’est 
plus  aujourd’hui  question  de  supprimer  les  sous-préfets 
dont  les  attributions,  par  la  force  des  choses,  vont  en 
diminuant  de  plus  en  plus  ; d’autant  d’ailleurs  qu’avec 
le  scrutin  d’arrondissement  on  ne  veut  pas  se  priver  de 
précieux  agents  électoraux.  La  géographie  des  départe- 
ments ne  répond  plus  au  besoin  des  populations.  Nos 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ont  établi  de  nouveaux 
courants  qui  entraînent  le  besoin  d’une  division  dépar- 
tementale différente  de  celle  qui  fut  tracée  par  la 
Révolution.  Un  certain  nombre  de  départements  pour- 
raient même  être  supprimés  sans  inconvénient.  On 
en  a parlé,  et  puis  cette  question  est  tombée  dans 
l'oubli. 

Il  y a quelques  années,  une  loi  a réorganisé  les  jus- 
tices de  paix.  La  compétence  des  juges  a été  augmentée 
et  leur  situation  pécuniaire  améliorée.  C’était  une  bonne 
occasion  pour  diminuer  le  nombre  de  ces  magistrats 
dont  beaucoup  ne  fournissent  pas  trois  heures  de  travail 
par  semaine.  On  pouvait  grouper  deux  ou  trois  cantons 
pour  former  le  ressort  d’une  justice  de  paix  dont  le 
juge  se  serait  déplacé  pour  exercer  ses  fonctions.  Mais 
on  eût  rompu  avec  de  vieilles  coutumes,  sans  compter 
que,  d’un  seul  coup,  on  aurait  supprimé  beaucoup  de 
fonctionnaires. 

Le  nombre  des  autorités  fiscales  dans  le  canton  n’a 
pas  varié.  On  y trouve  le  percepteur,  le  receveur  des 
domaines  et  de  l’enregistrement,  les  receveurs  et  com- 
mis des  contributions  indirectes  d’il  y a cent  ans.  Bien 
mieux,  nous  retrouvons  dans  cette  organisation  l’em- 
preinte de  l’ancien  régime,  où  chaque  espèce  de  revenus 
aveiit  son  administration  particulière. 
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Bref,  dans  chaque  branche  de  nos  services  publics  on 
sentie  poids  d’un  passé  qui  détonne  au  milieu  du  pro- 
grès moderne. 

L’instabilité  gouvernementale  n’est  pas  étrangère  à 
la  plaie  du  fonctionnarisme  dont  nous  souffrons.  Quand 
. un  ministre  arrive  au  pouvoir,  il  a des  obligations  aux- 
quelles il  doit  satisfaire.  D’autre  part,  il  sent  la  néces- 
sité de  s’entourer  d’agents  sûrs,  dévoués  et  susceptibles 
de  le  mettre  en  garde  contre  l’opposition  sournoise  des 
personnages  de  son  département,  qui  soüs  notre  régime 
ont  conquis  une  sorte  d’inamovibilité.  Autrefois,  un 
ministre  amenait  avec  lui  ses  directeurs  de  services; 
maintenant,  il  se  contente  d’amener  des  attachés  de 
cabinet  nombreux  pour  surveiller  et  contrecarrer  au 
besoin  l’action  des  directeurs.  Quand  le  ministre  tombe, 
il  cherche  à récompenser  les  dévouements,  ce  qui  est 
bien  naturel.  Mais  il  arrive  à l’entourage  d'assurer  les 
positions  à l’avance  et  de  provoquer  la  création  de 
nouvelles  fonctions.  Contrairement  à la  théorie  de 
Darwin,  c’est  l’organe  qui  crée  le  besoin.  Et  c’est  le 
budget  qui  fait  les  frais  de  l’application  de  cette  théorie 
inversée. 

A la  vérité,  notre  expression  « instabilité  ministérielle  )) 
est  un  euphémisme  qui  nous  gêne  beaucoup  en  ce  mo- 
ment pour  expliquer,  logiquement,  toutes  les  raisons 
([ui  ont  amené  la  création  d’un  tas  de  fonctions  inutiles. 
11  faudrait  faire  la  critique  de  notre  Constitution  où 
l’absence  d’un  pouvoir  responsable  se  fait  réellement 
trop  sentir,  en  ce  qui  concerne  la  bonne  administration 
de  nos  linances  ; c’('st  meme  miracle  <|ue  les  choses 
n'îiilleiil,  j)as  plus  mal  (|u’elles  ne  vont.  Il  faut  que 
ridé(;  r('‘|)ublicaine  ait  véritablement  une  sorte  de  pou- 
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voir  magique  pour  que  les  passions  humaines  soient 
encore  aussi  bien  contenues. 

C’est  à la  faveur  de  cette  absence  d’autorité  respon- 
sable que  le  pouvoir  occulte  de  l’administration  a grandi 
de  façon  désastreuse  pour  notre  budget,  inquiétante 
pour  l’avenir  de  notre  pays.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
des  chefs  et  des  employés  des  bureaux  qui  n’ont  qu’une 
part  très  mince  dans  la  direction  des  affaires,  et  sont 
surtout  chargés  de  la  partie  matérielle  de  l’administra- 
tion : nous  visons  les  directeurs  et  autres  gros  person- 
nages dont  le  nombre  s’est  accru  démesurément,  sou- 
vent pour  satisfaire  des  ambitions  particulières,  et  qui 
sont  plus  gênants  qu’une  cinquième  roue  à un  carrosse. 
La  création  d’un  haut  emploi  dans  un  ministère  n’en- 
traîne pas  seulement  la  dépense  d’un  traitement  pour 
son  titulaire.  Il  faut  que  le  haut  fonctionnaire  ait  des 
bureaux  qu’on  peuple  d’employés,  de  garçons,  d’huis- 
siers : il  faut  entretenir  des  locaux  pour  loger  tout  ce 
monde;  et  ce  n’est  pas  tout;  pour  faire  croire  à une 
utilité  de  fonctions  des  plus  contestables,  on  est  amené 
à créer  toute  une  paperasserie  inutile  qui  se  répercute 
dans  tous  les  échelons  administratifs;  les  malheureux 
employés  du  dernier  échelon  ne  comprendront  rien  à 
ce  qu’on  leur  demande  ; mais  ils  savent  que  c’est  une 
raison  de  plus  pour  obéir;  car  ils  sentiraient  bien  vite 
l’autorité  de  celui  qui  met  en  mouvement  cette  roue  de 
cage  d’écureuil.  Si  l’on  créait  aujourd’hui  l’Adminis- 
tration du  Comptage  des  pavés  des  rues,  demain  vous 
auriez  des  bureaux  peuplés  de  sous-directeurs,  d’inspec- 
teurs, de  contrôleurs,  de  chefs,  de  sous-chefs,  d’em- 
ployés principaux,  de  rédacteurs,  de  commis,  de  surnu- 
méraires, d’auxiliaires,  d’huissiers,  de  garçons  et 
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d’hommes  de  peine.  Et  si  après-demain,  un  des  rares 
députés  qui  ne  seraient  pas  intervenus  pour  l’obtention 
d’un  de  ces  nouveaux  emplois,  demandait  des  explica- 
tions au  ministre,  ce  dernier,  sous  peine  de  passer  pour 
traître  à l’Administration  qu’il  dirige  momentanément, 
devrait  démontrer  que  le  Comptage  des  pavés  est  né- 
cessaire à la  défense  nationale,  sinon  indispensable  à 
l’existence  du  pays. 

. Malheureusement  encore,  le  mal  n’est  pas  limité  aux 
administrations  centrales.  Il  y a pléthore  dans  tous  les 
corps  organiques  de  l’Etat.  Dans  son  rapport  sur  le 
budget  des  Colonies  pour  l’exercice  1908,  M.  Gervais, 
député  de  la  Seine,  fait  remarquer  qu’il  n’y  a que 
21  places  de  gouverneur  de  prévues  et  qu’il  existe 
37  gouverneurs.  Dans  le  budget  colonial  métropolitain 
les  dépenses  ont  augmenté  de  40  pour  cent  depuis  la 
création  du  ministère  des  colonies  qui  ne  devait  entraî- 
ner aucune  augmentation  de  dépenses.  (Cette  formule 
n’est  pas  imputable  au  Parlement  qui  s’y  laisse  toujours 
prendre).  Cet  excédent  de  dépenses  métropolitaines  des 
Colonies  ne  provient  pas  du  fait  des  troupes  coloniales 
qui  sont  en  France,  puisque  celles-ci  sont  entretenues 
au  titre  du  budget  de  la  guerre. 

Et  partout,  c’est  la  même  chose.  Nous  trouvons  par- 
tout de  grosses  dépenses  de  personnels  dont  l’utilité 
est  plus  que  contestable. 

Pour  notre  armée,  à propos  du  nombre  des  officiers, 
faites  une  comparaison  avec  ce  qui  existe  en  Alle- 
magne oïl  les  choses  ne  sont  pourtant  pas  traitées  à la 
légère,  f^onqiarez,  d’abord,  les  effectifs  entretenus 
dans  les  deux  armées;  puis,  le  nombre  d’unités  de 
combat,  c’est-à-dire  de  compagnies,  escadrons  et  bal- 
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teries  existant  de  part  et  d’autre;  faites,  enfin,  la  com- 
paraison entre  le  nombre  des  officiers  des  deux  armées 
et  vous  verrez  qu’au  point  de  vue  économique  la  com- 
paraison n’est  pas  en  notre  faveur.  On  parle  toujours  de 
voter  une  nouvelle  loi  des  cadres:  mais  on  n’a  pas  le 
courage  de  la  faire.  Aussi  bien,  et  l’expérience  le  prouve, 
elle  se  traduirait  par  une  augmentation  de  dépenses. 
Nos  commissions  de  l’armée  dans  les  deux  Chambres, 
ne  sauraient  pas  résister  à la  poussée  venant  de  quelques 
ambitieux.  Nous  le  voyons  bien  chaque  fois  qu’il  s’agit 
de  compléter  la  loi  des  cadres  actuelle.  Toutes  les  cir- 
constances sont  saisies  pour  l’augmentation  de  cadres 
que  rien  ne  justifie.  On  invoque  toujours  les  besoins  de 
la  mobilisation,  comme  si  au  jour  de  la  mobilisation  la 
plupart  de  nos  officiers  ayant  quelque  ancienneté  de 
grade  ne  pouvaient  pas  recevoir  un  galon  de  plus,  et 
remplir  dignement  les  fonctions  du  grade  supérieur. 
Pourquoi  pas  aussi  entretenir,  en  temps  de  paix,  les 
officiers  appelés  à remplacer  ceux  qui  tombent  sur  le 
champ  de  bataille?  Chez  nous,  surtout,  l’accessoire 
déborde  le  principal. 

Dans  la  marine,  c’est  encore  bien  pire.  Comparez  le 
matériel  de  notre  marine  de  guerre  avec  celui  de  l’An- 
gleterre; faites  une  comparaison  analogue  entre  les 
personnels  entretenus  dans  les  deux  pays  et  vous  serez 
tristement  édifiés.  Les  critiques  du  Parlement  et  de  la 
Presse  n’ont  pourtant  pas  été  épargnées  à ce  sujet.  Mais 
il  semble  que  les  abus  que  nous  signalons  sont  encore 
plus  indéracinables  dans  la  Marine  que  partout  ailleurs. 

((  Un  mal  si  persistant,  — dit  M.  Lamy  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  1879  — dénonce  des  causes  per- 
manentes et  accuse  l’organisation  du  service  lui-même, 
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Ce  n'est  pas  de  réformes  de  détail  qu’il  s’agit,  la  Marine 
exige  des  vues  d’ensemble.  Il  n’y  a pas  d’autre  ministère 
où  la  volonté  des  ministres  règle  tant  de  choses  et  de  si 
importantes;  il  n’y  en  a pas  d’autres  où  la  loi  ait  si  peu 
pénétré.  1.' organnaiion  du  persouucl  est  une  entreprise 
toujours  poursuivie  et  toujours  inachevée.  Le  sentiment 
général  demande  à la  sagesse  des  chambres  une  marine 
ou  Vœuvre  principale  soit  la  flotte,  où  le  personnel  soit 
réduit  en  nombre,  rétribué  avec  largesse,  tenu  en  acti- 
vité par  un  travail  constant,  satisfait  de  sa  condition, 
où  le  travail  soit  organisé  pour  produire  puissamment 
et  vite,  où  rien  ne  développe  le  faste,  où  rien  ne  déve- 
loppe l’inertie,  où  rien  ne  se  perde  en  complications, 
où  tout  soit  simple,  ordonné  et  fort.  » 

Dans  son  rapport  qui  datera  égalen\ent,  M.  Poirrier 
écrit  : a La  plupart  des  critiques  formulées  par  M.  Lamy, 
en  1879,  ne  sont  que  trop  applicables  à la  situation 
actuelle.  Cependant,  la  bonne  volonté,  le  dévouement 
des  ministres  qui  se  sont  succédé  à la  direction  du 
Département  de  la  Marine  ne  peuvent  être  mis  en  cause. 
Nous  sommes  heureux  à cette  occasion,  de  rendre 
hommage,  comme  l’ont  fait  plusieurs  orateurs,  lors  de 
la  discussion  du  budget  a la  Chambre  des  Députés,  aux 
efforts  déployés  par  le  ministre  actuel  M.  Thomson, 
pour  remédier  à une  organisation  vieillie;  mais  les 
réformes  de  détail,  si  appréciables  qu’elles  soient,  sont 
bieji  insufTisantcs  ; ce  sont  des  réformes  d’ensemble  qui 
s’imposent.  ^ 

((  ...  Plus  encore  aujourd’hui  qu’en  1879,  des  réformes 
sont  nécessaires  dans  la  Marine.  Depuis  l’époque  où 
écrivait  M.  Lamy,  le  mal  signalé  par  lui  s’est  aggravé;' 
il  (îst  devenu  plus  aigu  par  le  seul  fait  que  la  France  se 
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trouve  entraînée  à faire  pour  sa  Marine  des  dépenses 
de  plus  en  plus  considérables. 

((  Moins  que  jamais  les  ressources  dont  le  pays  peut 
disposer  pour  sa  marine  ne  doivent  être  employées  en 
dépenses  inutiles  et  parasites.  Toutes  les  ressources 
consacrées  à la  Marine,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
doivent  n’avoir  d’autre  but  que  l’accroissement  de  la 
puissance  militaire  de  notre  flotte.  » 

Il  n’y  a rien  à redire  à ces  paroles  si  ce  iTest  qu’elles 
renferment  une  grave  lacune.  Puisque  « la  bonne 
volonté  et  le  dévouement  » de  tous  nos  ministres  de  la 
marine  les  met  hors  de  cause  et  que  la  situation,  au 
lieu  de  s’améliorer,  va  en  s’aggravant,  c’est  évidemment 
que  ces  ministres  sont  impuissants  à faire  les  réformes 
qui  s’imposent  et  qui  sont  réclamées  depuis  si  long- 
temps. Constatons  cette  impuissance  pour  en  faire  état. 

Quand  il  y a abus  de  personnel  dans  les  hautes  sphères 
d’une  administration,  on  peut  être  convaincu  que  ces 
abus  se  répercutent  jusqu’au  plus  bas  échelon.  Le 
désordre  engendre  le  désordre.  Rien  ne  se  propage 
comme  le  mauvais  exemple  venu  d’en  haut.  Et  c’est 
pourquoi  l’état  pléthorique  des  hauts  personnels  de  la 
marine  n’est  sans  doute  pas  étranger  au  peu  de  rende- 
ment de  nos  arsenaux  maritimes.  Le  rapport  de  M.  Poir- 
rier  dont  il  faudrait  citer  la  moitié  pour  donner  une 
idée  exacte  de  sa  grande  valeur  revient  souvent  sur  les 
causes  de  ce  rendement  si  faible  qu’il  en  est  scandaleux. 
Il  y a là  une  situation  à laquelle  il  importe  de  remédier 
au  plus  vite.  Mais  commençons  par  la  réforme  des  abus 
dans  l’organisation  des  personnels  supérieurs. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  faire  des  abus  de  per- 
sonnels dans  nos  trois  départements  ministériels  chargés 
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- (le  la  défense  nationale  est  peu  favorable  à Tesprit  d’éco- 
nomie qui  devrait  animer  tonte  administration.  Peut- 
on  espérer  que  dans  les  autres  départements,  les  choses 
vont  mieux?  Non.  C’est  tout  juste  si  l’on  ne  peut  pas 
dire  : au  contraire  ! Si  nous  prenons,  au  hasard,  les 
Travaux  publics,  nous  trouvons  une  situation  aussi 
grave.  Il  y aurait  là  de  nombreuses  économies  à 
réaliser  sur  les  personnels  dirigeants  et  surveillants.  Les 
abus  ont  été  mis  souvent  à découvert.  Ils  sont  plus  nom- 
breux qu’on  ne  se  l’imagine  ordinairement,  parce  que 
là  les  personnels  mangent  à trois  râteliers,  c’est-à-dire 
qu’ils  émargent  aux  trois  budgets  de  l’Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Au  fond,  c’est  toujours  le 
contribuable  qui  paie.  Dans  bien  des  cas,  il  y a des 
doubles  emplois.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  plus 
de  détails. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  c’est  partout  la  même  chose. 
Mais  comment  remédier  au  mal  ? Gomment  porter  le 
fer  rouge  dans  la  plaie?  On  ne  peut  pas  compter  sur 
l’Administration,  puisque  c’est  elle  qu’il  s’agit  de  jugu- 
ler. On  ne  peut  pas  compter  non  plus  sur  l’action  ordi- 
naire du  Parlement  qui  n’aboutirait  'pas  en  cinquante 
ans,  à cause  des  interminables  discussions  qui  s’en- 
gagent à la  tribune  dès  qu’il  s’agit,  de  toucher  à des 
intérêts  particuliers.  Cependant  une  réforme  aussi 
importante  ne  peut  être  faite  que  par  une  loi.  Soit.  La 
loi  ne  réglera  (pie  le  principe;  les  détails  de  la  réforme 
seront  fixés  par  une  grande  commission  mixte  com- 
posée (b?  80  membres,  soit  25  sénateurs,  25  députés  et 
50  anci(ms  (*ommer(;ants  et  industriels  désignés  par  les 
Chand)r(‘s  du  Comnuu’ci'  (d,  d(^  l’Industrie  de  l\iris.  Les 
piembr(*s  et  aru’Lms  nuunbres  de  l’Administration  ne 
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pourront  être  appelés  qu’à  titre  consultatif.  Les  bases 
des  travaux  de  la  Commission  seront  fournies  parles 
ministères  qui  consulteront,  à cet  eiïet,  leurs  organes 
les  plus  autorisés,  par  exemple,  le  conseil  supérieur  de 
la  guerre  pour  les  cadres  de  l’armée.  Les  députés, 
membres  d’un  groupe  quelconque,  à la  Chambre  n’au- 
^ ront  pas  voix  délibérative  quand  il  s’agira  de  l’organi- 
sation des  personnels  des  services  auxquels  ils  s’inté- 
ressent. Les  décisions  de  la  Commission  sont  exécutoires 
après  avoir  été  homologuées,  pour  la  forme,  par  le  Par- 
lement. Mais  comme  la  sévérité  dans  les  principes  ne 
doit  pas  exclure  la  bienveillance  pour  les  personnes, 
les  suppressions  d’emplois  porteront,  par  sixième,  sur 
un  espace  de  six  années.  Les  tableaux  des  personnels 
de  toutes  les  administrations  serviront  de  bases  pour 
l’établissement  du  budget. 

Nous  indiquons  là  des  procédés  révolutionnaires  dans 
le  grand  sens  du  mot.  C’est  ainsi  que  nos  ancêtres  de  89 
ont  pu,  en  quelques  années,  régénérer  l’administration 
et  donner  au  pays  une  vigueur  nouvelle.  Qui  veut  la  fin, 
veut  les  moyens . 


^ * 

Pour  résumer  nos  discussions  et  donner  corps  au  plan 
de  réorganisation  de  notre  système  financier,  nous 
avons  eu  recours  à la  forme  des  dispositions  législatives. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  nous  n’avons  pas  eu  la 
prétention  de  dicter  des  textes  de  lois  : ce  ne  sont  que 
des  indications,  des  bases  d’un  travail  parlementaire 
qui  devrait  être  entrepris  d’urgence  par  les  Chambres, 
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OÙ  la  volonté  de  mettre  de  Tordre  dans  nos  finances  est 
exprimée  à tout  instant,  notamment  dans  la  discussion 
des  crédits. 

On  trouverait  le  temps  nécessaire  à ce  travail  parle- 
mentaire en  lui  sacrifiant  la  discussion  d’un  budget  des 
dépenses  qui,  comme  nous  Tavons  dit,  n’a  que  des 
résultats  pratiques  fort  peu  appréciables  sinon  négatifs. 
Il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à ce  qu’on  votât,  en 
bloc  et  sans  discussion,  les  dépenses  de  la  précédente 
année.  La  chose,  du  reste,  s’est  déjà  vue.  L’essentiel, 
c’est  de  remédier  promptement  à une  situation  unani- 
mement reconnue  mauvaise  et  qui  s’aggrave  de  jour  en 
jour. 

✓ 

Voici  réunies  les  dispositions  législatives  qu’on  a cru 
devoir  formuler  : 

A.  — Les  projets  de  budgets  des  dépenses  seront  basés 
sur  les  dépenses  de  la  pénultième  année. 

B.  — En  cours  d'exercice,  l'Administration  est  auto- 
risée à faire  des  rirements  de  chapitre  à chapitre,  — 
dans  rintérieur  d'un  budget  particulier,  — par  décrets 
rendus  après  avis  conforme  de  la  Cour  des  Comptes. 

C.  — Les  contextes  budgétaires  sont  établis  par  la  loi. 
Ils  ne  pourront  être  modifiés  que  sur  la  proposition  de  la 
Cour  des  Comptes. 

I).  — La  corrélation  sera  établie  entre  les  comptes- 
finances,  les  comptes.matières  et  les  comptes  d'exploitation 
de  tous  les  départements  ministériels. 

Les  comptes  d'exploitation  seront  soumis,  comme  les 
autres,  au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes. 

— Tonte  falsification  apportée,  dans  un  budget 
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quelconque  à des  documents  de  comptabilité  publique 
tombe  sous  V application  des  dispositions  du  code  pénal, 
relatives  aux  faux  en  écritures  publiques, 

F.  — Les  corps  spéciaux  de  contrôle  administratifs 
actuels  seront  supprimés,  et  leurs  personnels  concourront 
à la  réorganisation  de  la  Cour  des  Comptes. 

G.  — La  Cour  des  Comptes  exerce  le  contrôle  compta- 
ble et  le  contrôle  économique. 

U exercice  du  contrôle  comptable  comporte  le  jugement 
de  tous  les  comptables  en  deniers  et  en  matières  et  des 
ordonnateurs.  Les  arrêts  prononcés  sont  sans  appel.  En 
dehors  des  arrêts  qui  font  injonction  aux  comptables  de 
reverser  une  somme  au  Trésor  ou  de  produire  telle  ou 
telle  pièce,  la  Cour  peut  prononcer  des  amendes  ; mais  sa 
juridiction  ne  s'étend  pas  aux  crimes  de  concussion  et  de 
faux  qu'elle  peut  découvrir. 

Le  contrôle  économique  s'exerce  au  moyen  de  l'examen 
des  comptes  d'emploi  et  des  missions  sur  place.  Il  donne 
lieu  à des  arrêts  de  renvoi  au  Parlement.  La  commission 
du  budget  saisit  les  mmistres  de  ces  arrêts  après  y avoir 
ajouté  ses  propres  observations. 

H.  — La  Cour  des  Comptes  autorise  les  virements  de 
chapitre  à chapitre  dans  l'intérieur  d'un  budget  ministé- 
riel. Elle  propose  au  Parlement  les  modifications  à 
apporter  aux  contextes  budgétaires.  Elle  donne  son  avis 
sur  tout  acte  gouvernemental  qui  modifie  l'application 
de  la  loi  de  finances  ou  qui  engage  des  dépenses  nouvelles; 
tout  avis  défavorable  est  suspensif  jusqu'à  ce  que  le  Par- 
lement ait  tranché  la  question. 

I.  — Par  modification  aux  dispositions  de  la  loi  du 
iô  septembre  1807,  la  Cour  comprendra  quatre  prési- 
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dents  de  Chambre,  vingt-quatre  conseillers  maîtres,  cent 
trente  conseillers  référendaires  et  trente  conseillers  réfé- 
rendaires en  service  extraordinaire.  Les  conseillei^s 
maîtres  sont  recrutés  jjarmi  les  référendaires  ; ceux-ci 
sont  choisis  sur  une  liste  dressée  par  une  commission  de 
sénateurs  et  de  députés  ; les  référendaires  en  service  extra- 
orÂinaire  sont  choisis  sur  des  listes  dressées  parles  Cham- 
bres du  Commerce  et  de  V Industrie  ; ces  derniers  sont 
amovibles. 

Nul  ne  peut  être  conseiller  référendaire  s’il  n’est  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  s’il  n’a  rempli  les  fonctions  énumérées 
par  un  règlement  d’administration  publique.  Pour  être 
nommé  conseiller  matlre,  il  faut  dix  ans  d’ancienneté  de 
référendaire. 

La  limite  d’êige  des  conseillers  maîtres  est  de  70  ans; 
celle  des  référendaires  est  de  65  ans. 

J.  — La  réforme  des  personnels  des  administrations 
publiques,  de  toute  catégorie,  sera  confiée  à une  commis- 
sion mixte  comprenant  25  sénateurs,  25  députés  et 
30  anciens  eommereants  et  industriels  désignés  par  les 
Chambres  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de  Paris. 

Les  bases  de  cette  réforme  seront  fournies  par  les  niinis- 
tcrcs,  qui  consulteront,  à cet  effet,  leurs  organes  les  plus 
autorisés.  J.es  membres  et  anciens  membres  de  l’Adminis- 
tration ne  pourront  être  appelés  qu’à  titre  consultatif. 

Les  travaux  de  la  Commission  seront  simplement  homo- 
lognés  par  le  Parlement.  Les  suj)pressions  d’emplois  por- 
teront, par  sixième,  sar  an  espace  de  six  années. 

Les  tatdcinfx  des  personnels  de  toutes  les  administrations 
serriront  de  tiases  pour  l’établissement  du  budget. 


CONCLUSION 


Au  mois  de  mars  1871,  lorsque  les  Allemands,  du 
haut  des  collines  qui  entourent  Paris,  virent  éclater  et 
se  développer  Tinsurrection  de  la  Commune,  ils  durent 
se  dire  ce  que  les  Romains  ont  dit  de  la  Gaule  : la 
France  est  finie  ! Mais  le  gouvernement  régulier,  par  de 
tristes  succès,  vint  à bout  de  l’insurrection  ; et  puis, 
sans  désemparer,  il  travailla  au  relèvement  du  pays  par 
le  rétablissement  de  ses  finances.  La  tâche  était  lourde. 
Aux  ruines  qu’avaient  amoncelées  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile,  à la  dette  publique  qu'avait  léguée 
fempire,  venait  s’ajouter  l’indemnité  de  cinq  milliards 
à payer  à nos  vainqueurs.  Fort  heureusement,  il  se 
trouva  un  homme  éminent,  vieilli  dans  l’étude  appro- 
fondie des  moyens  de  gouvernement,  imbu  des  prin- 
cipes de  la  vraie  science  financière,  économe  des  deniers 
de  l’Etat  comme  des  siens  propres,  capable,  en  un  mot 
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d’inspirer  confiance  ; cet  homme,  c’était  M.  Thiers.  Et 
bientôt  il  se  passa  ce  fait  inouï,  surtout  dans  une  nation 
qui  semblait  expirante,  d’un  emprunt  de  plusieurs  mil- 
liards couvert  42  fois.  C’était  la  vitalité  du  pays  qui 
s’affirmait,  à la  pensée  que  ses  affaires  étaient  en  bonnes 
mains.  Pour  ceux  qui  ont  vécu  cette  époque,  quel  beau 
réveil  à l’espérance!  On  prêta  alors  un  regret  à Bis- 
marck, celui  de  n’avoir  pas  doublé  la  rançon. 

Quand  notre  territoire  eut  été  libéré,  grâce  au  paie- 
ment anticipé  des  cinq  milliards,  on  songea  à la  bonne 
organisation  de  nos  finances.  Tous  les  hommes  éminents 
de  l’Assemblée  nationale,  sans  esprit  de  parti,  se  ran- 
gèrent autour  de  M.  Thiers  pour  cette  besogne.  Parmi 
ces  hommes,  on  fut  quelque  peu  étonné  de  trouver 
Gambetta  en  qui  beaucoup  n’avaient  voulu  voir  jusque- 
là  qu’un  bohème  politique,  au  patriotisme  délirant; 
mais  Gambetta  se  montra  bien  'vite  un  administrateur 
dans  le  grand  sens  du  mot,  embrassant  de  son  génie 
puissant  l’ensemble  et  les  détails,  et  traitant  avec  la 
même  éloquence  ëîitraînante  la  question  des  impôts  et 
l’achat  des  fourrages. 

Certes,  la  liquidation  d’une  situation  effrayante  et  la 
nécessité  de  reconstituer  d’urgence  nos  forces  militaires 
devaient  conduire  à la  création  de  nouveaux  impôts  qui 
furent  patriotiquement  acceptés.  Mais  en  bon  père  de 
famille,  on  songea  à soulager  l’avenir  et  dans  ce  temps 
vraiment  béroï(|ue,  on  inscrivit  au  budget  trois  cents 
millions  pour  Tamortisseinent  de  la  dette  publique. 

L(;s  tcin[)s  sont  changés.  Progressivement,  les  saines 
idées  de  la  polilicjue  financière  ont  été  abandonnées; 
des  dé|»enses  considérabl(‘s,  (jui  relèvent  souvent  du 
gaspillage,  ont  été  engagées  sans  prévision  d’économies 
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compensatrices,  cependant  que  la  mentalité  de  nos  finan- 
ciers se  rapprochait  de  plus  en  plus  de  celle  du  gabelou 
blanchi  sous  la  bise  hivernale  dans  les  postes  de  la 
ligne  douanière  et  dont  Tunique  devoir  est  de  faire  suer 
Timpôt. 

Plus  que  jamais,  les  gouvernants  des  nations  civi- 
lisées ont  Timpérieux  devoir  d'administrer  économi- 
quement et  de  ménager  la  source  des  revenus  publics. 

Les  armements  ruineux  qu’entretiennent  les  peuples 
modernes  sont  une  nécessité  inéluctable,  non-seulement 
pour  assurer  Texistence  des  nations,  mais  encore  pour 
maintenir  Faction  civilisatrice  dans  l’Humanité.  L’his- 
toire nous  enseigne  que  la  civilisation  ne  peut  se  soute- 
nir et  se  développer  qu’à  l’ombre  de  la  puissance  mili- 
taire. Le  pacifisme  est  un  rêve  plein  de  dangers,  quand 
il  ne  cache  pas  l’arrière-pensée  d’un  retour  offensif  de 
la  bestialité  humaine  qui  voudrait  l’anarchie  dans  la 
société.  Quelle  naïveté  de  croire  à la  vertu  magique  de 
la  raison  et  des  droits  ! Ce  sont  deux  termes  qui  ne 
peuvent  être  définis  que  par  la  force,  qu’il  s’agisse  des 
relations  de  peuple  à peuple  ou  simplement  des  conflits 
d’intérêts  entre  deux  citoyens  d’une  même  nation. 
Demandez-vous  ce  que  vaudrait  le  jugement  d’un  tri- 
bunal de  justice,  si  les  juges  n’avaient  pas  à leur  dis- 
position Faction  de  la  force  publique.  Nous  mettons  les 
pacifistes  rêveurs  au  défi  de  renoncer  à se  servir,  dans 
leurs  procès,  de  la  formule  qui  termine  le  jugement 
rendu  en  leur  faveur. 

Les  dépenses  régulières  de  la  force  armée  ont  suivi  le 
progrès  humain  . Les  routiers  ne  coûtaient  rien  au  bud- 
get qui,  du  reste,  était  embryonnaire  de  leur  temps.  Ils 
vivaient  de  leurs  exactions  dans  le  pays,  ami  ou  ennemi, 
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dans  lequel  ils  se  trouvaient.  La  création  des  armées 
permanentes  fut  un  progrès;  en  temps  de  paix,  elles 
étaient  eniretenues  par  le  trésor  royal;  mais  la  guerre 
devait  nourrir  la  guerre.  Nous  trouvons  encore  dans 
nos  règlements  militaires  un  reste  de  cette  vieille  cou- 
tume qui  fixe  les  parts  des  prises.  Sous  la  Révolution  et 
sous  TEmpire,  les  armées  en  campagne  vivaient,  en 
grande  partie,  au  moyen  des  contributions  levées  sur 
les  habitants  des  pays  conquis.  De  nos  jours,  tout  est 
changé,  les  armées  permanentes  ont  fait  place  aux 
nations  armées  qui  rendent  les  grandes  guerres  de  plus 
en  plus  rares,  mais  qui  coûtent  de  plus  en  plus  cher 
pour  l’entretien  des  cadres,  les  besoins  de  l’instruction, 
et  le  renouvellement  incessant  du  matériel  qui  doit 
suivre  les  progrès  scientifiques. 

Ce  système  des  nations  armées  a pour  conséquences 
des  dépenses  énormes  qui  mettent  à mal  les  finances  de 
tous  les  pays  et  qui  forment  un  danger  de  plus  en  plus 
pressant  pour  la  situation  économique  de  la  vieille 
Europe.  Aussi,  des  économistes  bien  intentionnés,  se 
sont-ils  joints  à des  philanthropes  sincères,  mais  à courte 
vue,  pour  demander  le  dharmemeiü  général  ou  tout  au 
moins  la  limitaiion  des  anncmcnî^i. 

Le  désarmement  général  est  une  conception  naïve  si 
ce  n’est  une  folie.  Les  civilisations  anciennes,  qui  n’en 
cédaient  guère  à la  notre,  ont  disparu  en  même  temps 
(jiie  s(‘  produisait  la  dissolution  des  armées.  Si  l’Europe 
(h'sarmait,  dans  eiiupianle  ans,  Paris,  Londres  et  Ber- 
lin seraieni  sons  h' joug  d(‘ la  rae(‘ jaune  (l'ui  ne  demande 
d’aillriirs,  anjourd’luii,  (pi’um'  occasion  de  piamdia' Si'i 
ja‘vancli(‘. 

La  liniilalicm  d(‘s  aiaiuMiumls  (‘nli*aînei*ait  di's  dangers 
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d’un  autre  genre.  Il  faudrait  qu’elle  fût  universellement 
consentie;  mais  quelles  seraient  les  bases  d’entente? 
L’armement  limité  serait-il,  pour  chaque  nation,  en 
rapport  avec  la  population,  l’étendue  des  territoires,  le 
développement  des  côtes,  l’importance  du  commerce  ou 
de~ l’industrie,  le  nombre  et  l’importance  des  colonies? 
Toutes  ces  choses  sont  impossibles  à fixer  par  consen- 
tement mutuel.  Et  si  l’on  arrivait  à ce  consentement, 
qui  garantirait  le  Japon,  entré  dans  le  concert  des 
nations  civilisés  contre  la  Chine  arriérée,  à la  popula- 
tion grouillante?  Sans  aller  aussi  loin  dans  le  domaine 
de  l’hypothèse,  la  limitation  des  armements  pourrait 
ménager  de  cruelles  surprises  en  Europe  même.  Après 
léna,  en  1806,  Napoléon,  de  sa  puissante  autorité,  limita 
l’armée  prussienne  à 50.000  hommes;  sept  ans  plus 
tard,  le  roi  de  Prusse  amenait  sur  le  champ  de  bataille 
de  Leipsick  250.000  hommes  instruits,  disciplinés,  bien 
armés  et  équipés.  Des  diplomates  assis  autour  d’un  tapis 
vert,  ou  pérorant  à la  fin  d’un  banquet,  pourraient-ils 
jamais  empêcher  la  préparation  suhreptice  d’un  coup  de 
main  qui  renverserait  tout  leur  échafaudage  de  paci- 
fisme ? 

Non.  Si  fâcheux  que  ce  soit  pour  l’Humanité,  le  dé- 
sarmement général  et  même  la  limitation  des  arme- 
ments ne  peuvent  pas  être  pratiqués  sous  peine  de  faire 
courir  les  plus  grands  dangers  à la  civilisation.  La  seule 
action  possible  des  pacifistes  — et  nous  convenons 
qu’elle  est  encore  belle  — c’est  de  tendre  à éviter  autant 
que  possible,  les  conflits  entre  les  nations.  Mais  com- 
bien peu  pèsera  cette  action  sur  les  ambitions,  sur  les 
passions  humaines  ! 

Les  grands  états  modernes  sont  donc  condamnés  à 
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subir  la  nécessité  de  grandes  dépenses  pour  les  arme- 
ments. Il  ne  faut  meme  pas  compter  sur  les  alliances  et 
les  ententes  cordiales  pour  alléger  ces  dépenses;  les 
traités  internationaux  sont  fragiles  quand  ils  ne  sont 
pas  trompeurs;  Tégoïsme  sévit  sur  les  nations  comme 
sur  les  individus  et  la  diplomatie  ne  fonde  ses  espé- 
rances et  ses  craintes  que  sur  la  force. 

Nous  devons  donc  faire  face  à des  dépenses  d’arme- 
ment considérables  et  inéluctables,  si  nous  voulons 
conserver  à la  France  son  rang  dans  le  monde  et 
concourir  aux  progrès  de  la  civilisation  ; c’est  une  ques- 
tion qui  intéresse,  en  même  temps,  notre  patriotisme  et 
l’Humanité.  Le  même  devoir  incombe  aux  autres  grandes 
puissances.  On  sait  que  cette  obligation  est  ruineuse, 
d’autant  que  les  dépenses  militaires  sont  généralement 
improductives,  en  ce  sens  qu’il  y a consommation  de 
richesse  sans  profit  pour  le  bien-être  tangible  de  la  col- 
lectivité. En  n’envisageant  les  choses  qu’au  point  de 
vue  national,  le  problème  se  pose  ainsi  : armer  le  plus 
possible  avec  un  chiffre  minimum  de  dépenses.  11  faut, 
en  effet,  armer  le  plus  possible  pour  être  fort  par  rap- 
port aux  autres;  et  comme  les  armements  constituent 
un  poids  très  lourd  pour  les  finances  d’un  pays,  il  faut 
obtenir  le  plus  de  résultats  possibles  avec  les  sacrifices 
que  l’on  peut  consentir. 

La  nécessité  de  l’emploi  judicieux  des  ressources  d’un 
pays  s’impose  plus  que  jamais.  Dans  les  préparations  de 
la  lutte  (jui  éclatera  fatalement  tôt  ou  tard,  celui  qui 
saura  le  mieux  utiliser  ses  ressources  financières  peut 
ti'ouver  des  éléments  certains  de  la  victoire.  Le  secret 
d(‘  ménager  ses  forces  (‘st  un  gage  d’endurance. 

D’autres  graves  raisons  connues  doivent  nous  inciter 
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à faire  des  économies  par  une  sage  gestion  de  nos 
finances  : la  nécessité  d’amortir  notre  dette  publique  et 
le  besoin  de  grandes  ressources  pour  continuer  notre 
œuvre  de  solidarité  sociale  qui  ne  sera  jamais  parfaite. 

Notre  dette  publique,  nous  l’avons  déjà  dit,  est  écra- 
sante. Son  amortissement  progressif  rendrait  disponibles 
des  ressources  qui  pourraient  servir  à des  dépenses 
utiles  ou  au  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  d'un 
poids  très  lourd  sur  nos  transactions.  Certes,  nos  socia- 
listes révolutionnaires  ne  seraient  pas  embarrassés  pour 
si  peu  ; ils  commenceraient  par  tirer  leur  épingle  du  jeu, 
puis  ils  déclareraient  la  banqueroute  de  l'Etat.  Le  moyen 
serait  simple  s'il  manquait  d’bonnêteté.  Malheureuse- 
ment pour  eux,  les  choses  ne  marcheraient  pas  toutes 
seules;  une  grande  partie  de  la  rente  et  des  créances  des 
caisses  d’épargne  sont  entre  les  mains  de  la  partie  la 
plus  saine  de  la  population  ouvrière.  Les  gros  capita- 
listes ne  seraient  pas  le  plus  gravement  atteints.  Au 
surplus,  il  n'est  pas  sérieusement  question  de  banque- 
route. Le  danger  est  ailleurs;  il  est  dans  ce  sophisme 
que  la  France  est  assez  riche  pour  porter  allègrement 
le  poids  de  sa  dette  publique,  si  énorme  qu'elle  soit.  La 
richesse  d'une  nation  est  un  peu  comme  la  santé  d'un 
homme  bien  portant:  ça  va  bien  jusqu'à  ce  qu'une 
cause  morbide  vienne  à éclater.  La  sagesse  veut  qu'on 
prenne  des  précautions.  Une  autre  école  moins  opti- 
miste, mais  qui  n'est  guère  plus  raisonnable  voudrait 
faire  croire  que  notre  dette  publique  est  largement 
gagée  par  les  chemins  de  fer  qui  reviendront  à l’Etat 
vers  1950.  S’il  en  était  ainsi,  les  conventions  de  1883 
qui  ont  reculé  d'un  demi  siècle  la  prise  de  possession 
de  nos  réseaux  seraient  une  vaste  duperie.  Pour  se  pro- 
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curer  quelques  centaines  de  iriillions,  il  n’est  pas  natu- 
rel qu’on  sacrifie  plus  de  cin(|uaute  milliards. 'Ce  serait 
un  véritable  emprunt  de  prodif,''ue.  D’ailleurs,  au  point 
de  vue  économique,  la  durée  de  quarante  années  qui 
restent  encore  à courir  aux  Conventions  est  un  long 
bail,  pendant  lequel  il  peut  se  jiasser  bien  des  événe- 
ments beureux  ou  malbeureux.  La  science  qui  nous 
ménage  chaque  jour  tant  de  surprises,  peut  d’ici  là  nous 
mettre  dans  l’obligation  de  faire  d’énormes  dépenses  de 
transformation.  Enfin,  tout  le  monde  sait  qu’il  n’y  a pas 
de  plus  mauvais  administrateur  que  l’Etat,  bon  patron, 
sans  doute,  puisque  tout  le  monde  cherebe  à le  servir. 
Si  nous  arrivons  sans  encombre  à l’échéance  de  IQüO, 
nous  emprunterons  de  nouveau  pour  rembourser  le 
matériel  roulant  aux  compagnies  et  nos  ingénieurs,  du 
reste  fâcheusement  influencés  par  la  politique,  deman- 
deront encore  aide  et  secours  à l’impôt  pour  équilibrer 
le  budget  des  chemins  de  fer.  Si  seulement  le  public 
devait  être  mieux  servi  ! Nous  avons  entendu  juger  ce 
côté  de  la  question  par  des  ouvriers  parisiens  habitant 
la  banlieue  de  l’Ouest  dont  le  rachat  est  malencontreu- 
sement à l’ordre  du  jour,  a A qui  adresserons-nous  nos 
réclamations  à l’avenir,  disaient  ces  ouvriers  pleins  de 
bon  sens?  Aujourd’hui,  il  faut  déjà  que  nous  acceptions 
sans  mot  dire,  les  produits  de  mauvaise  qualité  des 
monopoles  de  l’Etat  et  que  nous  subissions  tous  les 
i*(*lards  dans  la  distribution  de  nos  lettres.  )) 

Ainsi  (‘/est  un  leuri*e  de  considérer  nos  réseaux  de 
cb(‘minsd(‘  fer  comnu^  un  gage  de  noire  dette  publi(|ue; 
notre  (eiivî‘(‘  d(‘  solidai’ilé  socialcMcst  à peine  él);iuchée 
(d  encori;  la  plus  gramb'  partie  de  C(‘  (pii  est  ac(pus  est-il 
dii  à l’inilialive  priv('(‘.  Ja's  elïets  de  la  loi  sur  l’assis- 
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tance  aux  vieillards  et  aux  infirmes  sont  plutôt  maigres; 
la  question  des  retraites  ouvrières  est  toujours  en  sus- 
pens, faute  de  crédits,  faute  d’argent.  Le  travailleur  qui 
s’est  usé  au  service  de  la  Société  a droit  cependant  à 
une  indemnité  qui  mette  ses  vieux  jours  à l’abri  du 
dénuement,  de  la  misère,  de  la  faim.  Sans  doute,  quand 
on  en  vient  à étudier  de  près  cette  question  des  retraites 
ouvrières  on  est  un  peu  effrayé  des  conséquences  finan- 
cières que  sa  solution  entraîne.  Il  faut  pourtant  parer 
à ces  conséquences,  au  moins  par  un  commencement 
d’exécution  très  appréciable.  Mais  comment  se  procurer 
des  ressources  ? En  augmentant  encore  les  impôts  ? 
Non  ; en  faisant  des  économies  rationnelles  dans  nos 
administrations;  en  déclarant  une  guerre  sans  merci 
au  gaspillage  des  deniers  publics,  guerre  soutenue  par 
un  contrôle  sévère  exercé  au  moyen  d’une  comptabilité 
rationnelle. 

Pas  de  nouveaux  impôts;  nous  en  sommes  déjà  satu- 
rés, et  l’excès  pourrait  nuire  considérablement  à notre 
activité  nationale.  Et  puis,  ils  retomberaient  encore  par 
répercussion  ou  directement  sur  la  classe  laborieuse  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante. 

Sans  doute,  il  faut  tendre  à une  meilleure  répartition 
de  l’impôt;  plus  un  citoyen  est  riche,  plus  grande  doit 
être  sa  part  contributive.  Mais  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment en  discussion  à la  Chambre  des  Députés  sonne  à 
faux  et  l’on  est  en  droit  d’y  voir  une  arrière-pensée  de 
demander  de  nouvelles  ressources  à l’impôt. 

D’abord,  cette  formule  d’  « impôt  sur  le  revenu  » qui 
paraît  être  nouvelle  et  qui  a servi  à jeter  tant  de  poudre 
aux  yeux,  est  comme  une  vérité  de  La  Palisse.  Il  n’y  a 
pas  d’impôts  qui  ne  soient  payés  sur  le  revenu.  Quand 
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la  femme  d’un  ouvrier  pauvre  va  chez  l’épicier  chercher 
une  demi-livre  de  sucre  pour  soigner  son  enfant  malade, 
en  meme  temps  qu’elle  paie  la  marchandise,  elle  paie 
un  impôt  prélevé  sur  le  maigre  salaire  du  mari.  Le 
salaire  est  un  revenu:  les  [)artisans  du  projet  de  loi  ne 
le  contestent  pas,  puisqu’ils  en  font  état.  — On  n’at- 
taque pas  ouvertement  le  grand  principe  si  sage,  si 
plein  de  dignité  humaine  et  si  démocratique  posé  au 
frontispice  de  nos  lois,  par  les  hommes  de  la  grande 
Ilévolution,  à savoir  que  tout  citoyen  doit  payer  l’impôt 
en  raison  de  sa  capacité  contributive.  Les  grandes  for- 
tunes seules  paraissent  visées  alors  que  la  loi  ferait 
porter  la  plus  grande  partie  des  charges  sur  le  moyen 
commerce,  la  moyenne  industrie  et  la  culture,  toutes 
charges  qui  retomberaient  sur  l’ouvrier.  — On  veut 
remplacer  des  impôts  dont  la  quotité  est  fixée  tous  les 
ans  par  la  loi  des  finances  au  moyen  d’un  impôt  nou- 
veau dont  le  rendement  sera  à la  discrétion  du  gouver- 
nement ; mais  on  ne  le  dit  pas  explicitement.  — On 
admet  le  principe  de  la  déclaration  des  revenus;  mais 
on  ouvre  à l’inquisition  une  porte  qui  pourra  être  la 
porte  basse  des  rancunes  de  toute  sorte.  — Pour 
répondre  à ceux  qui  craignent  ou  semblent  craindre  le 
saut  dans  le  déficit,  on  fait  des  essais  à blanc,  on  donne 
des  coups  de  sonde  en  province;  mais  personne  ne  parle 
ou  n’ose  parler  de  la  part  colossale  d’impôts  qui  serait 
payée  par  le  département  de  la  Seine,  part  qui  serait 
si  énorme  qu’elle  jetterait  la  plus  grande  perturbation 
dans  la  vie  économijpie  de  la  capitale.  — On  présente 
rap|)lication  du  grand  i)rincipe  de  la  Révolution,  en 
matière  d’iirq)ôts,  sous  un  jour  trompeur.  On  ne  dit 
pas  que  les  (]u;Rre  contributions  à remplacer  repré- 
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sentent  seulement  le  septième  environ  des  impôts  totaux, 
payés  par  les  contribuables  français  : les  six  autres  sep- 
tièmes étant  demandés  en  très  grande  partie,  aux  con- 
tributions indirectes.  — Enfin,  on  dissimule  trop  que  le 
revenu  dont  on  parle  sera  le  plus  souvent  un  revenu  du 
travail,  revenu  qui,  en  dernière  analyse  s'accroîtra 
automatiquement  du  montant  de  l’impôt,  au  détriment 
des  consommateurs,  c’est-à-dire  de  la  masse  des  citoyens. 
A la  grande  confusion  des  démagogues  qui  n’en  vou- 
laient qu’au  capital,  le  revenu  de  simples  ouvriers  va  se 
trouver  atteint.  L’infàme  capital  disparaît  pres({ue  en 
face  de  l’énormité  des  exigences  de  l’impôt-,  En  effet. 
Ne  considérons  que  les  000  millions  produits  par  les 
quatre  vieilles  contributions  qui  feraient  place  à l’impôt 
sur  le  revenu;  supposons  que  l’infàme  capital  soit 
imposé  de  dix  pour  cent  de  son  revenu  : pour  produire 
les  600  millions,  il  faudrait  qu’il  s’élevât  à la  somme 
de  200  milliards.  Les  riches  ne  sont  pas  si  riches  que 
cela.  Ce  qui  fait  la  richesse  de  notre  pays,  c’est  la  pro- 
ductivité du  travail  de  nos  ouvriers,  la  fécondité  de 
notre  sol,  l’attrait  de  notre  climat;  c’est  surtout  notre 
tempérament  qui  nous  pousse  vers  l’économie  indivi- 
duelle : le  capital,  dans  son  ensemble,  est  réparti  dans 
les  bas  de  laine  de  nos  honnêtes  ouvriers  et  paysans. 
(Nous  prenons  ici  le  capital  dans  sa  définition  démago- 
gique; car  pour  un  économiste,  l’outil  est  un  capital 
comme  l’argent). 

Encore  une  fois,  nous  sommes  partisan  d’une  meil- 
leure répartition  de  l’impôt;  mais  les  moyens  qu’on 
veut  employer  ne  paraissent  être  que  des  moyens  hypo- 
crites qui  ne  tendent  qu’à  une  nouvelle  augmentation 
des  charges  qui  pèsent  déjà  si  lourdement  sur  le  pays. 
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Vous  avez  besoin  d’argent  pour  entretenir  votre  puis- 
sance militaire,  pour  amortir  votre  dette  publique,  pour 
mener  à bonne  fin  votre  œuvre  de  solidarité  sociale, 
demandez-le  à la  bonne  administration  des  ressources 
dont  vous  disposez  actuellement.  Mettez  un  frein  aux 
gaspillages  de  toute  sorte  qui  sévissent  dans  toutes  les 
branches  de  nos  administrations  publiqu^es. 

Pendant  (pie  vous  poursuivez  la  démocratisation  des 
capitaux,  sans  faire  de  l’étatisme  qui  ruinerait  la  société 
et  la  ramènerait  à la  barbarie  en  détruisant  l’initiative 
et  l’intérêt  individuels,  n’entreprenez  pas  d’aventures 
d’expansion  hors  d’Europe  qui  n’ont  d’autres  résultats 
que  d’appauvrir  la  nation  au  profit  de  quelques  spécu- 
lateurs. 

Si  on  le  voulait  bien,  sans  nuire  à la  bonne  marche 
de  tous  nos  services  publics,  on  pourrait  économiser 
annuellement  300  millions  sur  notre  budget  des  dépenses. 
A cette  somme,  ajoutez  le  produit  d’un  impôt  essentiel- 
lement démocratique  celui-là  portant  sur  des  droits  lar- 
gement progressifs,  établis  sur  tous  les  héritages  qui  ne 
sont  pas  en  ligne  directe,  impôt  qui  produirait  bien 
lOO  millions  par  an.  Vous  arriveriez  ainsi  à la  somme 
de  400  millions  qui  vous  permettrait  de  faire  face  à vos 
obligations  pressantes  sans  jeter  aucun  trouble  dans  la 
sociélé,  sansmarcber  vers  l’inconnu  qui  peut  être  plein 
de  dangers  (b;  toute  espèce. 

Av(‘.c  c(‘s  i‘essources  disponibles,  vous  pourriez  con- 
saciMM*  200  millions  aux  r(‘trait(\s  ouvrières,  100  millions 
à ramortisscmuMit  d(‘  notri'  (bdte  publique  (que  c’est 
p(‘ii!)  (‘I  100  millions  au  d(•grèv(‘m(mt  des  petites  cotes 
(‘I  (b*  (pi(d(|U(‘s  impôls  indinads  ([ui  sont,  pour  la  plus 
gran(b‘  parliez,  |>ay(‘s  par  les  citoyems  j)auvres. 
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Dans  Tétât  actuel  de  notre  société  et  de  nos  finances, 
nous  devons  répéter  avec  Turgot  : point  de  banqueroute, 
point  d’augmentation  d’impôt,  point  d’emprunt;  mais 
des  économies. 

Nous  avons  indiqué,  à grands  traits,  les  moyens  de 
réaliser  ces  économies.  Il  appartient  au  parti  républi- 
cain de  les  mettre  en  pratique,  dans  son  intérêt  comme 
dans  l’intérêt  supérieur  du  pays.  Car  si  chez  nous  le 
patriotisme  est  indestructible,  les  masses  sont  toujours 
à la  recherche  d’un  bon  gouvernement;  aveo  elles  les 
réactions  les  plus  subites  sont  toujours  à craindre;  il 
leur  faut  du  travail  et  la  vie  à bon  marché,  toutes  choses 
fort  sensées  qui  sont  incompatibles  avec  une  adminis- 
tration gaspilleuse  des  ressources  sociales.  On  peut 
pendant  quelque  temps  les  bercer  d’illusions,  mais  si 
un  événement  grave  vient  à les  éclairer,  elles  ne  par- 
donnent pas  à ceux  qui  les  ont  trompées. 

Le  système  administratif  dont  nous  avons  jeté  les 
bases  est  tiré  de  notre  histoire  financière  et  de  nos 
meilleurs  économistes.  Notre  travail  fera  peut-être 
hausser  les  épaules  à certains  pontifes  de  la  nouvelle 
école  d’économie  politique  qui  tend  à se  perdre  dans  les 
nuages,  et  pour  laquelle  l’administration  est  trop  terre 
à terre  et,  par  cela,  indigne  d’eux.  Nous  nous  adressons 
à des  gens  plus  sérieux,  à ceux  qui,  suivant  un  précepte 
ancien,  cherchent  à vivre  avant  de  philosopher.  Dans  le 
parti  républicain,  il  se  rencontrera  des  hommes  qui 
trouveront  que  nous  avons  fait  un  tableau  trop  noir  de 
notre  situation  financière,  et  qui  nous  reprocheront  de 
jouer  un  faux  rôle  de  Cassandre,  en  voulant  prédire  des 
malheurs  qui  n’arriveront  jamais.  Nous  ne  souhaitons 
pas  le  cataclysme  qui  pourrait  nous  donner  raison  ; 
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lions  faisons  siinjilemenl  apju'l  au  hou  sous,  à riioii- 
iieleto  et  à la  clairvoyance  poliliijue  des  républicains  de 
gouverneinenl.  Sdl  est  arrivé  qu’ils  se  soient  tronqiés 
eux-inéines  dans  l’élaboration  d(‘  buir  jiro^'-rainine, 
(pi’ils  soient  les  |)reiniers  ci  le  recon naître*.  léerreur  est 
bumaine  et  l’on  ne  jieut  en  vouloir  (pi’à  ceux  epii  y per- 
sistent. Que  la  pratique  du  système  des  économies  dans 
notre  budget  des  dépenses  devienne  le  jiremier  article 
de  toutes  les  jirofessions  de  foi  républicaine. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  accompli  un 
devoir  dans  la  mesure  de  nos  moyens.  Nous  terminons 
par  ces  paroles  qui  résument  notre  œuvi*e  : Pour  la 
France  et  pour  la  République,  sus  aux  gaspillages  des 
deniers  publics  ! 
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